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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


uverte à neuf heures et demie. 


ur 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance d'hi été aff 
[4 tu but, 

Hn'ya] l'observation ?.. 

] i t \ | est idopté, 


2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. J.-P, Palewski, avec demande 
1 ! ! 


| Ce, une pro] tiun de loi tendant à tenir 
‘ | Ù ( t à Ja ba forfait de 480.000 francs 
] 1} le l'a Û Joi du 24 septembre 1948 
rt À \O } po ounnenut 

La | \ imprimee sous le n° 2460, distribuée et, 
s \ya Î | | Li 'yce à la commission des finan- 
«t | rrut 

Il va être } \ fich et à la notification de Ja 
Ü Ie ui ) 1 urgence 

3 — 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de M. Triboulet, avec demande de 
diseu \ d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
1 {, t ( ut à ] ( es mesures necessaires 
] | ! its d lt versil le Paris et des grandes 
° l | licie à partir du 1% mars 1952, d'une 
: p. 100 sur les transports de la région pari- 
ét 

La \ imprimée s& le n° 2461, distribuée et, 

l'op} , renvoyée à la commission de l’édu- 
‘ | fr 

| A. } 1 iffichage et à à nolifi n d Ja 

L l AL ( 


ASSEMBLEES LOCALES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
M. le président. ! | lu jour appelle la di ssion, en 
projet elatif à la formation des 
l { ipe el des assemb s locales d'Afrique 
: Al [ue et il ile fra Ça , UU Came- 
l i logo € Mada 1°* 2316-2348). 
I f ' présidents, réunie le 23 janvier, confor- 
} { | ré nent, a? édé à l’organisation 
a en deu me lecture sur les as emblées 
l | les territoires d'outre-mer et sur le conseil 
L dé 1 Nouvelle-Calédorme. 
Ï 1 décidé de supprimer la discussion générale pour ces 
| , répart ( t le temps de parole: 
( \ 4 I toir( | l » NI utes; 
{ nent, 2» minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 23 minutes ; 
Grou! ocialiste, 21 minutes; 
uroup mmunistie, 2 | mmuies; 
G | mou t républicain populaire, 30 minutes; 
( | rad Du: lical socialiste, 13 minutes; 
ICS 
| toutes les interveations dans les débats 
qu i ir des po intages 








Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps 
ses membres n'obtiendront pas la par le, 
dre leurs amendements. 

Enfin, la durée des scrutins a été estimé 


Là parole est à 
terriloires d'outre-mer. 


M. Léopold-Sédar Senghor, rapporteur. Mesdames, mess 
votre commission des territoires d'« utre-mer est certaine 
une de <elles qui apprécient le plus les avis du Cons à 
République 

Copenduai . Nous avons gardé un MAUVAIS souvenir 
sorte de diktat qui nous fut imposé à l'occasion de la 
sion du projet devenu la loi n° 51-586 du 23 mai 1951. 

Je présenterai d'abord quelques r Inarques préli minaire 
Y Hn) du Conseil de la République, Elles « ncern ent Je tit 1 
pr jet qui fait lob} et de n )S ésents détb, it S. 

Le Conseil de la Ré; publique, dans son avis, à étendu 
au territoire des Comores. 

L'idée est excællente, mais pour qu'elle fût efficace, il auritt 
fallu que le Gouvernement englobât ce territoire dar 1S SON } 

Je crois savoir que notre collès gue M. Saïd Mohamed 
demandera, par voie d'amendement, la disjonction des 4 . 
silions relatives aux Comores, L'Assemblée ne pourra la lu 
ser, le prob ème des Comores n'ayant pu être exami: 
P! _ ère lecture. 

rest le lieu de regretter que le Gouvernement n'ail 
dépos é en temps voulu des } a ets de loi relatifs à Ja form 
des assemblées locales de Saint-Pierre et Miquelor on, d'un £ 
des Etablissements français d'Océanie, d'autre part 

LE apprenons mème que, contraire ment, au vœu 1 de 
mission des terriloires d'outre-mer et à l'esprit de la | 
7 octobre 1946 qui ne “permettait de créer des aesemblées 
les qu'à titre provisoire, les électeurs de l'Océanie ont « 
convoqués pour le 2 mars 1% 

Au nom de votre commission des territoires d'outre-nx 
demande au Gouvernement de fuire rapporter l’arrèté de convo- 
cation, d'aut - que notre co lègue M. _ er a déposé le 12 d- 
cembre 1951, une « proposition de loi relative à Ja compos tion 
et à la butait )n sg l'assembée représe ntative des Etablis- 
sements français de l'Océanie ». 

Comme je l'ai dit dans mon rapport écrit, l’avis du Conseil 
de la République présente, d'une part, un aspect juridique, 
d'autre part, un aspect politique. 

Le rûle du Conseil de la République est surtout, comm 
nom de cette assemblée l'indique, de conseil, c'est-à-dire d'or- 
dre législatif. 

Encore que chambre de réflexion soit associée au po 
politique, il lui appartient plus spécialement de tempérer 
mouvements d'humeur de l’Assemblée nationale, de corriger 
ses distractions, inévitables dans les conditions où nous t 
vaillons maintenant, enfin de coordonner les différents art à 
d'un projet afin d'y introdui re, selon la'tradition parkemen taire, 
cette unité d'esprit qui lie, lans un texte, un article à un aut 
et, dans un régime, une 10! 6 une autre. 

Sur le plan juridique, l'avis du Conseil de la Républiq 

le texte voté en première lecture par l'Assemblée nat 





»mmission 


vous propose de retenir, sur 


ments de l'asser mb! ce du Luxembourg. 
Elle vous propose done, en premier lieu, la suppression di 
articles 5, 6, 12 et 23, les trois premiers étant peu conform 


à la tradition parlementaire, et l’article 





répétition de l'article 14; puis l'adoptior à un détail pr 

des articles amendés par le Conseil de la République qui 
concernent l’éligibilité ; enfin, l'ade opt ion, cà et là, de tel alinéa, 
de telle expression, de tel mot introduit pour compléter, cla 
ritier ou préciser les dispositions de notre premier texte. 

Toutefois, votre commission des territoires d'outre-mer n'a 
pas cru devoir suivre l'avis du Conseil de la République en 
ce qui concerne les art les qui ont une portée politique. 1l 
s’agit des articles 1%, 2, 4 et 14, c’est-à-dire ceux qui ont 
pour objets la dénomination des assemblées locales, la répar- 
lition de leurs sièges entre la première et la deuxième sec- 
tion, l'extension du suflrage aux masses ouvrières et pay- 
sannes, enfin, le régime électoral. 

Sur ces différents points, votre commission a pensé qu'il 
appartenait à l’Assemblée plus proprement politique, à 
l'Assemblée souveraine, de faire passer jans la Joi l'esprit 
sinon la lettre de notre Constitution. 

Mesdames, messieurs, votre rapporteur entend donner 
l'exemple de la brièveté. II a voulu seulement, en quelques 
mois, définir l'esprit qui a animé votre commission dans ses 
travaux. Tel quel, le ‘exte que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre et que j'ai pour mission de défendre est un texte de 
synthèse et d'équili he. Par cela même, il a le défaut de ne 

ner entière satisfaction à personne, mais c’est un défaut 


M. Senghor, rapporteur de la commission des 


les territ 


ce mm, presque 


99 
J 
1, 











qui lui est imparti 
même pour déf 
e à 30 minutes. 
























































d'outre-mer 
les amende- 


rp = 
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tous 






étant une simple 
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r! er EE sante 
- ui est qualité en politique cat me le d tles Gandh | { 
la politique est l'art de la transaction, (Applaud i 
divers bancs à gauche et au centr 
M. le président. Conformément à la di \ de la 1" « 
des présidents de supprimer la discussion générale, je x 
appeler immédiatement l'Assemblée à se prononcer sur 
conclusions de la commission portant sur les art +! 
par le Conseil de la Républiqu 
Urticle 1 ] M. le prés'dent, La M 
" 3 * L | ” 
M. le président. La commission 1 : po : { M. le rapporteur. | ; 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption p 
du texte amendé par le Conseil de la Républiq 
’ art. ger. —— Il est netit 1C l; 1S lnz torrit s ifr \ 
" " ‘outre-mer Y sntint n ! (* » 
Ja Fran e d’outr mer, à | Xce] 1 1 COG IMançals , M. le président. 
Somalis, des assemblées locales qui se sutbstituent aux assem 
blées créées par les décrets lu 235 octobre 1956 et Par la |! 
du 31 mars 1948 instituant le conseil général de la Hau 
Volta. | t 
« Ces assemblées portent l n de ; { 
« Assemblées territoriales en Afrique occidentale fran 
en Afrique équatoriale francaise, au Cameroun, au ‘Fogo el aux M. le président. l’ 
Comores ; | 
ce les nrovinriales 3 ln or 
| « A omis pi vi iles à Madagascar, » Wu 
J'ai reçu plusieurs amendements 4 cet article 
Le premier, déposé par M. Silvandre, tend à subst r au M. le président. \ 
mots « assemblées territoriales en Afrique 0 lenta fra 
çaise » les mots : conseil général en Afrique © nta! NOIRS 008 VOD ssccsrértoé etes 
francaise ». M "+ 
La parole est à M. Silvandre. p ! 
M. Jean Silvandre. Je propose l'adoption du texte du Co l CONTE .....5 900: 0 o oo 6 ss 2 
de la République donnant la dénomination de mseil géné- 
su ral » à chaque assemblée en Afrique occidentale française. sdhicscers 
Ea effet, les populati ns des territoires de l'Afrique occiden- M. Said Mohamed Cheikh et M. 
tale se sont habltuées à cette dénomination, Ii serait do ln à ‘1 ( 
fâcheux d'en changer, 
: n ; t ! A la fin du troisién CEE i e Larlivie 1 
En outre, le maintien de cette dénomination a une raiso no! vante intraduile : ( 
historique: ie Conseil général du Sénégal à éte institné par IX it 
* un décret du 4 février 1879, Celle insütution n'est don Jr 
Join d'être séculaire. ] i à M. Mohamed « 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. M. Said Mohamed Cheikh. Vo 
M. le rapporteur. Je fais remarquer à M. Silvañndre que le ns ts gta LE ? M. Sen 4 Ale 
projet du Gouvernement porte la dénomination « assemblée e s terne 
représentative ». l Vans 
C'est d’abord parce qu'il faut unifier la dénomination des le la Républ4 , 
assemblées locales pour toute l'Afrique ncire française ub, Mais, en lab ( 
C'est, en second lieu, que les réalités d'outre-mer ne so Le 
pas les réalités de la métropole. ! t pourdquo et por Fat ] | fl 
Dans le domaine juridique également, il est de bo: règ] 1811 Suppres le la ( 
qu'un mot enferme une notion identique. I i de Q 
Quant à l'argument invoqué par M. Silvandre, selon lequel + . | IA 
_ ; 1: ' ' 0 1! Cr 
; depuis 1879, l'assemblée: locaie du Sénégal s'appelle conseil . 
‘à énér à server à tre collègue le je renrésenta 7 : 
gt véral, Je fais ob erver à noire collègue que je rept M. le président. La par sat à L 
: ici le Sénégal et que, lors de la campagne électorale, nous : 
: ävons expose nos lées sur les assembiées locsies, L'argament M. Joseph Conombo. ! 
; de M. Silvandre ne me semble donc pas bon. mit "15 n'avions | 
Pour toutes ces raisons, Je deman le H1 ] Assé mb ce de main- y l ; ren pt LA i | 
fenir le texte de la commission des terriloires d'outre-mer, quand y fut agitée la quest 
M. le président. La parole est à M. Silvandre. ns RU 5 
Cole N #1 1 iu ll { 
M. Jean Silvandre. Je réponds à M. Senghor qu'il parait ] ‘ 
ï Zâcheux de changer continuellement le titre äes institutions 
À dans les pays d'Afrique noire. M. le président. Ja proie est à M étaire dE 
de . . « À L ounre-] 1 
È Notre collègue sait fort bien que, mème dans son terri ” | 
: rh re \ oo , : $ 11 TT. nf : Einnmi e £ : ' ’ , 
£ toi , lorsque, en 1920, on à changé pour un le nps la dé nomi. 4. le Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je ! 
: nation de « conseil général » en « conseil colonial », cela fut quer à M. Saïd Mohamed Cheikh qu * Gou { 
ï considéré comme une sorte de deminutio capilis et que cette pa 1bié s Comores \ rédice t «on n à 
décision fut sévèrement critiquée. s'agissant d'un texte fort 1 l 
En Afrique occidentale, on est habitué à la dénomination quelques-unes seulement des disposition le 
de « conseil général », Nous maintenons donc notre amende- S était contenté de mention‘et seuls lerrit s que 
ment et nous demandons un scrutin. fications devaient intéresser, Or, ] nent ctait ap 
$ é . ; ; Gouvernement que le système en 1e ] es Com 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la levait pas être modifié. 
x France d'outre-raer. | la Répu 
2 2P Le ; Le Conseil de la République à tenu à ment r les ( 
| N. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la Frante d'outre- dans le texte de loi parce que le texte volé en prermièr 
mer. Le Gouvernement fait remarquer à M. Senghor que le titre var l'Assemblée nationale était beaucoup plus larg 
qu'il a donné à son projet de loi ne comportait pas de sa part projet gouvernemental I s'est contenté de reprendre 
une prise de position, ment et simplement les chiffres çt la répartitio xistat 
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Le Gouveruement pense que les dispositions introduites par le 
Conseil de la Répubiique peuvent très bien être acceptées et il 
ne voit nas l'avantage qu'il pourrait y avoir à adopter un projet 
particulier pour les Comores, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Said Mohamed Cheikh ? 


M. Said Mohamed Cheikh. Je le maintiens d'autant plus, mon- 
eur le président, que les Comores connaissent une situation 
particulière, que je n'ai pas voulu signaler précédemment pour 
he pas allonger inutilement le débat et que je trace brièvement. 


e 


Le; Comores sont composées de quatre îles formant chacune 


use sub nn administrative, mais dont la population varie 
de 45.00) habitants, dans la première île, à 4.000 dans la der- 
ht 

Or, la répartition des circonscriptions électorales, établie par 
le t du 25% octobre 1946, ne tient pas compte de la pro- 
porlion des populations, mais simplement des subdivisions 
«it | il 

\ ez tous qu'aux Comores, comme partout ailleurs, s'est 
produit une évolution, et qui se poursuit, St bien qu'aujourd'hui 
us trouvons devant un problème soulevé par l'une des 
1 e d’An in, qui comple 67.000 habitants et n’a droit 
(| | conseillers, alors que la petite île, Mohéli, avec 4.000 
bal en désigne deux 

Je demande au Gouvernement si, pour les Comores, il tiendra 
tout particulièrement compte de la situation administrative 
_ est responsable — ou si, au contraire, s'inspirant des 
tes ic! nent en discussion, il permettra que la désigna- 
l les conseillers soit proportionnelle à l'importance de Ja 
] | | 

Je \ pas pourquoi on refuserait aujourd'hui la demande 
f par la population de l'ile d'Anjouan. 

LL Li Li . 

} voudrais pas qu'un petit territoire de 160.000 habitants, 
où la présence française n'a enregistré qu'un crime depuis 
11 t troublé, à propos d'un problème politique, par des 
(| stériles, alors qu'il serait facile d'en supprimer la 
eau en cette deuxième lecture, en modifiant un chiffre dans la 
pr rte le un à quatre, 

On! lit, toutefois, que ce n'élait pas possible. Dans ces 
l peux pas accepter les dispositions adoptées 
I ( Ï République, lesquelles cependant me don- 
nent tière satisfaction sur bien d'autres points. 

J i rais volontiers devant Ja volonté du Gouverne- 
i serait alors responsable des troubles sté- 
! | \ situation pourrait susciter chez ce petit peuple 
paisil 

\ le répète, demande une répartition équilable, en 
! \ population, ce qui est normal. Moi qui repré- 

iles et ne suis mû par aucun intérêt personnel, je 
Ù | s Anjouannais ont raison. 

J'ajoute que l'administration locale est tout à fait d'accord 
et « | : nombre des conseillers doit être augmenté, en 

fl le la populatio 

} e à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon amen- 


x 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
| | e-me! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je tiens à 

M. Said Mohamed Cheikh qu'il n'est nullement question, 

dan ste du Gouvernement, de pénaliser les Comores 
que: { nque. 

ivait été saisi de propositions de modifi- 

e dépôt de son projet de loi, il en aurait très cer- 


ain t tenu compte. Puisque les Comores ne figuraient pas 
Û jet de loi, j'accepte la suppression demandée par 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
lemme de M. Saïd Mohamed Cheikh et de M. Conomho. 
Le le Le 


commun des amendements, mis aux voix, est 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 1#, modifié par l'adoption des 
de MW. Cheikh et Conombho, 


1 j uinsi modilié. mis aux voir. est adonté.) 





[Article 2.] 
M. le président, La commission propose, pour l’article 2, Ja 


nouvelle rédaction suivante résultant l'adoption partielle du 
texte amendé par ke Conseil de la République : 


Composition des assemblées, 


« Art. 2. — Le nombre des membres qui composent ces 
assemblées est fixé conformément au tableau ci-après : 

























TERRITOIRES {re SECTION |%e SECTION! TOTAL 

Sénégal ...sssscrsosssssssssmasssse (Collège unique.) 51 
Mauritanie sossosssssssseossusesessss 8 16 »% 
Soudan PRE LLLIIIT III IILIIISILILIL PT 20 40 &) 
Guinée ,.:.. APPEL LIITI LILI III 43 32 T4) 
Cote-d'IVOIire s.scosoccsccscoosescssees 15 K 24 0 
NIROP soc. PPT 45 K 11 50 
Haute-VoOila ..sscscscsosessecsssseess 10 40 En) 
DahOrmey ......oosmmonssosnensensess 18 32 Tu) 
7 PR 000004000008 (Collège unique.) 20 
GADON ,....° RARE TTTILILIITIIIILILILI LT 13 2 37 
Moyen-Congo .sssséoossossssssssses 13 24 37 
Oubangui-Chari ssssscscsssessseusses 11 25 #) 
TRE «tee 000007080880 45 30 45 
CaMETOUN vossssrversssesenésnsunns e « 13 Fa th) 
Madagascar: 

Majunge ..sccoscocccocescocesescse 12 18 3% 

Tuléar ....ogsesccevccce css... 14 21 35 

Tananarive ..scoosc.ese ce... 42 18 90 

Fianarantsoa CPETETILLILLLLIIII LIL 12 18 HD 

Tamatave .....o..os0.csesecesocces 12 18 1] 





Î 


MM. Malbrant et Bayrou ont déposé un amendement ait 
conçu : 

« Dans le tableau, pour: Mauritanie, Soudan, Guinée, Côte 
d'Ivoire, Niger, Haute-Volta, Dahomey, reprendre les chiffres 
du Conseil de la République. » 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Nous demandons la reprise des chiffres 
du Conseil de la République, tout d'abord parce que, pour 
assurer la représentation des territoires de l'Afrique occiden- 
tale francaise, ces chiffres tiennent, de l'importance des popu- 
lations de statut personnel, un compte beaucoup plus précis 
que ne le fait le texte de la commission des territoires d’outr 
inner, qui donne, pour ne prendre que quelques exemples, le 
même nombre d'élus, c'est-à-dire cinquante, à la Guinée, à la 
Haute-Volta et au Dahomey, qui comptent respectivement 
2.200.000 habitants, 3 millions et 1.500.000. 

Le Conseil de la République avait prévu, pour ces mêmes 
territoires, 45, 51 et 40 élus, ce qui est tout de même plus con- 
forme à la logique, à l’arithmétique et aux réalités locales. 
Ces chiffres tiennent compte, en eflet, de l'étendue des terri- 
toires et de l'importance des populations de statut civil dans 
chacun d'eux, en même temps que des investissements qui 
ont été faits par ces populations et des intérêts qu'elles détien- 
nent. 

C'est pourquoi la proportion deux cinquièmes-trois cinquiè- 
mes a été retenue pour les territoires côtiers, et la proportion 
un tiers-deux tiers pour les territoires de l’intérieur, La même 
proportion est admise pour l’île de Madagascar, qui est cepen- 
dant un territoire fort évolué, et personne n'y fait objection. 

Il n'est peut-être pas inutile de rappeler qu'en Afrique du 
Nord la parité existe entre les deux collèges. 

Les critères retenus par le Conseil de la République repo- 
sent sur des bases solides et ont cet avantage, sur ceux qui 
ont été retenus par la commission des territoires d'outre-mer, 
de s'appuyer sur des réalités que personne ne peut nier. Ils 
ont, de plus, l'avantage d'éviter des disparités choquantes et 
un gonflement d'effectifs qui ne se justifie pas et qui, s’il était 
décidé, ne pourrait que compromettre le rendement, l’effica- 
cité du travail des assemblées de l'Afrique noire, ce à quoi les 
territoires en cause n’ont certainement rien à gagner. 


Telle est la justification de notre amendement, sur lequel 
nous demandons je scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Aubame, contre l’amen- 
dement. 
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ñ. Jean-Hilaire Aubame. Mesdames, messieurs, au cours de 
l'examen de l'article 2 en première lecture, j'avais souligné la 
nécessité d'augmenter, dans les assemblées territoriales, le 
nombre des représentants, afin de permettre à l’ensemble de la 
population de participer à la vie publique, compte ter 


diversité des groupements ethniques et de l'activité qui 
s'exerce dans les diverses régions d'un territoire. 
C'est pour cela que nous avons comparé le canton métrapo- 


litain au district ou à la subdivision du territoire d'outre-mer. 
Ce faisant, nous suivions les recommandations de la loi du 
10 août 1871 qui, prévoyant un conseiller général par canto 
quelle que soit l'importance de la population, a permis à l 
de rester proche de celui qui lui a donné mandat. 


C'est ainsi que la Corse, avec 267.873 habitants, compo 
62 cantons, partant 62 conseillees généraux, que, dans le dépar- 
tement des Basses-Alpes où l’on dénombre 30 cantons go 


83.354 habitants, le conseiller général du canton d’Allos rep: 
sente 468 habitants, ceux de Saint-Paul « { 
que, dans les Hautes-Alpes, le canton ) | 
né groupant que 360 habitants, n'en a pas moins son reprisen- 
tant. 

Dans les départements d'outre-mer, il y a encore 96 conseil- 
Jers généraux pour 300.000 habitants à la Guadeloupe, pour 
260.000 habitants à la Martinique, pour 2ü0.0XK) habitants à la 
Réunion, et 16 conseillers à la Guyane pour un total d 
habitants. 

On ne saurait donc valablement prétendre que nous deman- 
dons, pour les territoires d'outre-mer, des assemblées à repré- 
sentation pléthoriq ù 1! 
paralysée par un trop gra | 

Le tableau de Ja commission des territoires d'outre-mer repré- 
sente des minima. Je vous demande de l’adopter pour assurer 
une représenlation assez équitable et harmonieuse et pour que 
l'habitant du moindre village se sente mêlé À Ja gestion des 
affaires publiques. Les populations de l'Afrique noire saui 
reconnaître la portée de votre geste. 

Je vous demande donc de repousser l'amendement de MM, Mal- 
brant et Bavrou. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, je me réjouis d'abord 
que la discussion d'aujourd'hui se déroule dans le calme, sinon 
avec le sourire. 

En quelques mots, je fais remarquer à M. Malbrant que le 
texte de la commission des territoires d'outre-mer constitue 
une proposition transactionnelle. 

La thèse du rapporteur était qu'il fallait accorder un tie 
des sièges à la première section et deux tiers à la seconde sec- 
tion. Finalement, nous avons admis que le nombre des sièges 
attribués à la première section serait un compromis entre un 
tiers et deux cinquièmes. Et M. Malbrant ne me démentira pa 
quand je dirai que c2 tableau résulte surtout de l'adoption des 
amendements qu'il a soutenus ou acceplés à la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. René Malbrant. Malheureusement non. Ces amendements 
ont été déformés depuis. 

M. le rapporteur. Ce tableau forme un tout, II témoigne, je 
le répète, d'un esprit de conciliation et de transaction. 

Les élus de la deuxième section ont déjà fait un gros effort 
en acceptant, pour la plupart des cas, le mainti 
collège. C’est pourquoi je demande à M. Malbrant « 
transaction et de retirer son amendement, 

M, le président. La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant. Je regrelle de ne pouvoir retirer mon 
amendement. 

Je l'aurais fait volontiers si la thèse de noire collègue, 
M. Senghor, m'avait convaincu, mais il n'a pas répondu à mes 
arguments, notamment à celui concernant la non proportion- 
naïisation de la représentation des territoires à la population 
de ceux-ci, ce qui va à l’encontre de leurs intérêts, 

M. Diallo Yacine. Et au Tchad ? 11 y a la proportion du tiers. 


M. René Malbrant. Nous sommes satisfaits de la représenta- 
tion qui a été prévue pour le Tchad parce qu'elle est équita- 
ble et nous n'avons rien à dire à ce sujet. 

En revanche, nous ne sommes pas satisfaits de la représen- 
tation de certains autres territoires. 

En ce qui concerne certains des territoires d’A. O, F., nous 
mere que les chiffres pus par le Conseil de la Répu- 

lique sont bien préférables. C’est pourquoi nous demandons 
qu'ils soient adoptés par l’Assemblée nationale, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal. 
brant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. |’ le pl \ ter 2... 
MM. Les secrétaires lé) ! 
M. le président. \ 


Nombre d ST sosbtéés de 


Majorité absolue ...... nébsisads sa . 
P L soossoecose | 
{ ! N 
L'A& ] " ! 
M Pl + 1 pr n 
pour 1 $ } 
Ï 1 lc } ju + 1 
SF... D … : 
La parole est à M. Devinat. 
M. Paul Devinat, En demandant À l'A ] . 
cer pour le texte du Co le la Re ! | 
iu groupe radical, 1 i ce qu pl ral (p 
pri pe, « est-à-dire i Î ] A 
sommes art ins, qu LA Î } e 
tante, puisque e eit «a iré tona 
Lorsque le collège unique a été proposé au m 
dern er, P ur le logo, et t à i 161113 1e au t 
qui, à ce moment, elait préoccupé des répercus s 
national où international, C'est ainsi que le n tre l 
imait à l'époque. Je reprends sa propre décl 
« Le Gouvernement, disait le mm { à Fra | iÎree 
, test l A iu aout } { ) 
= et en eia pa C4 1 1 
unsi que vient de le dre M 
raisons poltiqu ir le } \ 
lemandi à l'A | \ | 
Mme Lefsbwi Not € | 
b) puis l etpoqu t l 
Jugement de l’Assemblée ont p in \ 
l'hu . ous uevo bien i 
esse que iu log ] | 
bref déla 1aliS 14 1 1) \ Lan [ 
L'avertissement nou \a él mé au ( ( | nt 
blique par M. Okula, 
ouvre la brèche du Togo 
Par « nséqueént, à pius ou s brève éch À el à 
{ juëérme it, ie sort I Lan 1 { i 1!! 
M. Ukala ajoute : 
« Je crains que des troublé ie p l 
parce que les gens diront ln y a qu peut l 
portent ». 
Mes chers collègues, c'est cette lération «a a 


| 
dicti notre Pr | li däri ce «l il. 
M. Charles Benoist, Voulez-vous me permettre de x intes 


rompre ? 
M. Paul Devinat. V. 
M. Charles Benoist, Monsieur Devinat, vou nez de 
] 1 1 1 s 


ine pau ise Q un u )urs 4 M UKAla, Ju Co LU à n 1- 
blique. 

Je voue fais r marq r q \'il a dé iré au 

« La loi « lectorale qui us est I Ï ( | i 
nais Je regrette que la commission d à Fra ] I 
ait enlevé au Togo le bénéfice du collire unique. » 

t 1 
l M. Oka né 13 Oppo 6 au lama 


Voilà qui démontre Ju 
unique. ipplaudisseme 
)ANCS au centre.) 

M. Paul Devinat. Le Ju n° 1h} te, c'eet ju ARE [En 
je crois, d'accord pour reconnaitre dans cette Assemblée q 


vnits à l'extrèéme qa u he et sur certains 


ce qu ra fait pour de Togo revêt une importance n 
l 1 i 
pour le Larmeroun, 
Pur conséquent, c'est pour nous, non pas seulement le 4 


du Togo qui se pose, mais aussi celui du Cameroun. 


M. Jean Silvandre. Et le c5s des territoires d'outre-mer, « 


général, parce que nous persistons à réclamer le collège uniq 
: ] 


M, Paul Devinat, C£rtainement, mon cher collègue, ma 
ee aujourd'hui là parole à propos du Togo. ur les ter 
oires d'outre-mer, je suis prêt à accepter éventuellement un 
autre débat, 

C'est pour ces raisons, très sérieuses À notre sens, qui enga- 
gent l'avenir de nos territoires sous mandat, et en ra 3 
avertissements qui nous ont été donnés, que je demande. au 
nom de mes amis du groupe radical; qu'on substitue, quant 
au Togo, le texte du Conseil de la R blique à | As- 
sembdée nationale. | 


M. le président, La parole est à M. Crunitzky. 
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M. Nicolas Grunitzky. En prenant pour la première fois la 


parole à l'Assemblée avec le sentiment d'un député d'outre- 


mer sans grande expérience des choses gg j'ai 
beaucoup moins la prétention de soutenir la thèse du coilège 


uniqu ntre celle du double que je d'attirer 
la haute attention de l'Assemblée nationale sur un ensemble 
de faits qui caractérisent le territoire que je représente et dont 
la conmmissance devrait vous permettre de mieux apprécier 
encore la nécessité qui s'impose de s'en tenir purement et sim- 
pen nt au vote émis le 2} novembre dernier et qui instiluait 
» collège unique au Togo. | 
En effet, et quoique des voix plus autorisées en aient déjà 
nécessité, je dois ajouter que le vole en première 
lecture du collège unique pour le Togo a eu un écho des plus 
heureux dans ce petit territoire du golfe du Bénin où, depuis 
la fin de la dernière guerre, el'évolution golitique est restée 
hurquée pal deux courants © posés dont les promoteurs vien- 
nent de soutenir leurs thèses respectives devant Ja quatrième 
commission de l'O, N. U., au palais de Chaillot, où furent débat- 
lues pendant plusieurs eemaines les questions relatives aux 
afluires 


collège souci 


4 


souligné la 


logolaises. 

Pour nous, les titres de la France à coloniser valent autant, 
sinon plas, que ceux d’autres puissances coloniales dont le 
syelème pourrait paraître alléchant pour des Africains. Et c'est 
précisément, nous le pénsons, parce que la politique générale 
de la France au Togo devait tendre à confondre ses adversaires 
et, par conséquent, à fortifier sa présence tout en grossissint 
les rangs de ceux qui, comme nous, lui accordent leur pleine 
contlance, que le précédent gouvernement a compris la nécessité 
impérieuse de doter ce territoire d'une assemblée représenta- 
tive élue au collège unique. 

IL est bien regrettable que l'enthousiasme unanime des popu- 
lations togolaises qui avaient accueilli votre vote du 23 novem- 
bre dernier soit aujourd'hui terni par l'avis émis le 30 décembre 
par le Conseil de la République, lequel n'a pas cru devoir 
suivre l’Assemblée nationale dans la même voie. 

Mais vous passerez outre, nous en sommes convaincus, et 
vous reprendrez votre texte initial, car aucun argument, quel- 
que rationnel qu'il puisse être, ne peut l'emporter sur une 
promesse qui, aux yeux des Togolais et aussi pour l'O. N. U., 
marque une étape décisive dans les institutions démocratiques, 
étape qui, denmin, devrait conduire au but que la France s est 
assigné pour le Togo en souscrivant à la charte des Nations 
l Lee, 

Jl v va donc du prestige de Ja France. 

Il y va aussi, il faut le dire, de notre modeste action, car 
nous avons pu, éoutemant depuis longtemps — pour ne pas 
dire depuis toujours — la politique de la présence française au 
logo, réussir à faire admettre par la grande nation française 


les légitimes aspirations du peupie togolnis. 


On à souvent dit, à propos du collège unique pour le Togo, 
qu | convenait de ne pas créer un précédent dont d'autres 


pourraient se prévaloir pour revendiquer la même réforme. 
Mais. en fait, mesdames, messieurs, en quoi un tel précédent 
pourrait-il être contraire aux intérêts francais, au prestige fran- 
çais, à la souverainelé française en Afrique noire française. 
(Applaudissements au centre et à gaw he.) 
Au moment où nous combattons, tant sur le plan local togo- 
une politique 


lis que eur le pian international de l'O. N. U., | 
tribale susceptible de désagréger l'unité territoriale togolaise 
et de miner en même temps l'œuvre civilisatrice de Ja France, 


il nous semble primordial d'appuyer chaleureusement le col- 
lège unique, non pas par esprit de sécession, mais bien pour 
fartifier l'esprit réel de l'Union française, tel qu'il est défini 
dans la Constitution, 

Mais ne devrais-je pas aussi ajouter que la crainte, souvent 

stinetive, de créer un précédent, qui incite à confondre les 
uns avec les autres tous les territoires d'outre-mer, constitue 
ine grave erreur qui ne tient aucun compte des divers facteurs 
qui font de chaque terriloire une entité propre. 

Savez-vous qu'au Togo, ke corps ék ‘oral du premier collège 
n'excède pas en tout et pour tout 980 électeurs, y compris les 

toyens français autochtones ? 

Savez-vous que, sur le plan économique, le commerce togo- 
lais, tant à l'importation qu'à RES dans une propor- 
tion de 60 p. 100, est géré par des Togolais ? ne 

Savez-vous que le Togo compte une ferte armature adminis- 
trative et privée, comprenant une nombreuse élite d'institu- 
teurs, de médecins, de pharmaciens, d'avocats et d'intellectuels 
de tout professions, parler d'une abondante classe 
ouvrière qui fournit à d'autres territoires d'outre-mer des tra- 
vailleurs compétents et appréciés ? 

S le Togo est, parmi les territoires d'outre- 


sans 


is ermin que 


[RAT AS 


ruer, en tête dans les universités françaises, avec plus de 130 
LL 1d 1 its 4 

Ce sont là, certes, des conétatations simples, mais qui valent 
tout de mème k peine d'être rekvées, e’agissant d'un petit 











territoire de 
d'habitants. 

C'est aussi et surtout dire que c’est dans la mesure où la 
France apprécie ces réalités, avec le souci constant de pour- 
suivre rapidement, pour la parachever, son œuvre émancipa. 
trice si humaine, que s’aflermira la volonté togolaise dans 
celte communauté si empreinte d'idéal dont la IV° Républiq 
a jeté la base et que l’on appelle l'Union française, 

Aussi, de grâce, ne donnez pas raison aux adversaires de 
la présence française au Togo. 

Déjà, la Grande-Bretagne, dans la Côte de l'Or, c'est-à-dire 
dans le voisinage immédiat du Togo, pratique une expérience 
à laquelle tous les Togolais restent attentifs. 

Voter Je collège unique pour le Togo, c'est fortifier l’œuvre 
de la présence française au Togo, c'est confondre ceux qui, 
AE ge se présentent devant l'O. N. U. pour accuser 
a France de colonialisme, C’est aussi — nous nous en réjouis- 
sons à l'avance — prouver que notre présence ici n’est pas 
symbolique, mais bien, comme nous en avons la conviction, 
un> invite sincère à engager un dialogue qui, en nous per- 
mettant d'exprimer librèement nos légitimes aspirations d 
une harmon'euse synthèse des intérêts réciproques de Ja 
France et du Togo, vous permettra du même coup de mieux 
nous comprendre et de mieux nous aider. 

Cela, cette Assemblée l'a compris, qui à déjà donné son 
accord, Aucun fait nouveau ne s’est produit depuis, bien au 
contraire, il y a eu des débats à l'O. N. U. Vous ne revien. 
drez pas sur votre vote, car €e serait marquer un pas en 
arrière. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Devinat. 


M. René Malbrant, Nous demandons le scrutin. 


M . secretaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je demande 
a paroie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, La question 
que pose l'amendement de M. Devinat est de celles qui divisent 
le plus profondément cette Assemblée: c'est le problème du 
collège unique dans son ensemble qui est posé par cette dispo- 
sition qui envisage de l’instituer en faveur du Togo. 

Je présenterai une première observation en soulignant que 
c'est le précédent gouvernement lui-même qui a pris l'initiative 
d'introduire dans ce projet de Joi une disposition instituant le 
collège unique en faveur du Togo, tandis qu'il ne proposait pas 
de modification pour les autres assemblées africaines. 

Pourquoi l’a-t-il fait ? 

On à dit, au Conseil de la Répubiique, que ce geste n'avait pas 
d'autre objet que de récompenser un territoire qui s'était mon- 
tré turbulent et d'essayer, par ce geste, d'obtenir sa sagesse. 

En réalité, lors d'un précédent débat, M. Jacquinot a indiqué 
les raisons profondes qui nous avaient conduits à proposer le 
collège unique pour le Togo. Ces raisons qui sont — je reprends 
ses propres termes — « à la fois des raisons d'ordre interne, 
d'ordre national et d'ordre international » n'ont rien perdu 
aujourd’hui de leur valeur et il n’est pas possible de demander 
au Gouvernement de revenir eur sa position. 

Si le Gouvernement a proposé le collège unique pour le Togo, 
c'est parce qu'il a estimé que les raisons qui justiflaient 
celle réforme étaient suffisamment graves pour permettre en 
faveur du Togo une disposition exceptionnelle. 

A vrai dire, je n'ai pas.le sentiment que le fait d'avoir pro: 
mis le collège unique au Togo constitue véritablement un dan- 
ger pour la présence française dans ce territoire. 


M. Nicolas Grunitzky. Au contraire, 


M. René Malbrant. Alors, pourquoi a-t-on fait des élections 
avec le double collège il y a un mois ? 


M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Les élections 
ont eu lieu au double collège, il y a un mois. Sans doute elles 
se sont passées normalement et l’assemblée représentative fonc< 
tionne selon ce régime. Mais il n’est pas douteux que la réali- 
sation de la promesse qui à été faite du collège unique est 
attendue au Togo. 


M, François Quilici. Qui a fait cette promesse ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vous 
demande de me laisser aller jusqu'au bout de mon argumen- 
tation. Cette promesse était contenue dans le projet de loi 
déposé par le Gouvernement en septembre dernier. 


M. François Quiliei. Mais, monsieur le ministre, il y a un Pañ- 
lement à qui il appartient de décider souverainement, qui 
approuve ou désapprouve les projets! 


55.000 kilomètres carrés et peuplé d'un Million 
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M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, ous al'ons M. François Quilici. 

y venir. LÉ probleme du 

* Le Gouvernement a estimé qu'il pouvait proposer cette à d vai, Si vou vez à | 
he mu'olta ») * tt t : r A » ! 

réforme parce quele ne constilua pas un danger pour la u 

résence francaise dans ce territoire et pour la poursuite de la M. Fily-Dabo Sissoko. ! 
tutelle de la France. Mais il est cair qu'il appartient au Par'e- M. le président. ] 

»nt de se prononcer. . ; 
men P Dr M. Fily-Dabo Sissoko. \k 

M, François Quilioi. Qui. l'rotestations à droite et “ 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Or, étant M. François Quilici, si : 

nné la divisi fonde ste dans cette Assemblée « 
donné la division profonde qui existe dans cette Assemblée sur » | 
ce problème, il est clair que si le Gouvernement défend avec M. Fily-Däbo Sissoko. \ ie Ua | 
énergie et intransigeance la disposition qu'il a proposée, l’en- La pa le Tappe: uv JL > 
éemble de la loi n'obtiendra pas la majorité requise et nous pbs bts ira hui } 
n'aur 3 » loi sur les asser lées locales d'outre-mer î 5 
a’aurons pas de loi sur les assemblées locales d'outre-m M. François Quilici, M | 

M. Charles Benoist. C'est une pirouelle. tation ! 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- M. Fily-Dabo Sissoko. ! 1 tel | re-Iuer 
ment est obligé de tenir compile du danger qui menace, du fait qu égent 1ci sont ] \ 
de cette disposition, l’ensemble du projet de loi valable non ( > { 
seulement pour le Togo, INäis pour les autres terriloires rt T ro] ! f! hioni 
d'Afrique et pour Madagascar. e collège uniq veioigna 

C'est pag mi encore qu'il n'ait pas à revenir sur les rai- pour leur part, Se rap es chat 
sons qu'il a données ré ge s le Gouvernement est oblig: généraux de 1 misatiot ent plus rien à « 
de s'en remeître à la sagesse de l’Assemblée. (Erclamations L'CVO on des ! | 
sur divers bancs à gauche, au centre et à l'extrême gauche.) NOUS avons 1e le li | { 1 

| » lès inique dépasse ( "Up n brio ‘ 
_ M. le président. La parole est à M. Qui:ici, pour répondre au tuelles. Ele intéressera peut-être un tr proch ré el 
Gouvernement. l le lt fra tout r 

M, François Quilici, Mesdames, messieurs, je voudrais me : , x Î \ ”. \ pu ju > 
féliciter de la conclusion assez inattendue de M. le secrétaire s au Stade du pa x Liu 
d'Etat à la France d'outre-mer et du Gouvernement, cg fs ; : la 

Je disais tout à l'heure dans une interruption qu'il était vrai- ; , 
ment impossible d'engager et le Gouvernement et le Parlement M. Maurice Bayrou. (oux dont x 7 t 
sur tous ies textes qui nous sont présentés. mfier le éort des populatio LA | 

On nous a parlé de promesse. II à suffi qu'un texte fût déposé M. Fily-Dabo Sissoko. Cert: | 
par le Gouvernement préconisant le co:lège unique au Togo ège. Ceux-là ent ant n % | 
pour qu'immédiatement on interprète cela comme une pro- # partout En GT épéohi 05 ès dal dire 
messe qui engage le Parlement. Dée lors. je vous dis: Prenez garde ! ( sul pas le 

ll n'est pas de régime parlementaire qui puisse fonctionner France qui est éresste da {Ta X OL 
avec un tel état d'esprit. Cette Assemblée reste l'Assembiée réactionnaires qui ne veulent pa jui regret. 
souveraine et, dans sa souveraineté, c'est elle qui fixera :e sta- ent profondément d rd in peu 1 terrain, ] 
tut du Togo. ] 1 S sa\e qu le D 153 en P is 10 1 ) EL hi { 

Cela étant dit, le groupe des indépendants, dans son ensem- l'exprimer aotre opinion, NH faut l'avouer carrément et 
ble, votera contre l'institution du collège unique au Togo. pas Ré Dub lë Lopin " } qe inarade Ok un Co il 

FETE de la République, pour re: Cest la l {] Non, 

M, Robert Manceau, Quels indépendants ? qui paye, st l'argumentation fou Ù , à FAssermbiée 

: , . . » TT \ 1e? } ca ] \ 

M, François Quilici. Le groupe des ri publ cains ind pen- : +ég F nd < 

dants lt t le i 1 VE } il 1 audi ri «il / ic 
: { { au ut ire 

M. Robert Manceau. Ah! Bien! * er ‘ 

_ #3 rh : M. François Quilici. Me-lani il vec la permis 
Le François Quilici. Je disais donc que le groupe des répu- sion du: colègue qui m'a inter ) ch ii n . 
blicains indépeudants, dans son ensemble. vention. (Sourires.) 

M. Gaston Defferre. Dans sa majorité! L h D d'a «- = Funisie po LCR xac*ement 

ni 1 t a ( 11 QUI IOuUSs 1 PEL ! ei 

M, Charles Benoist. Y compris M. Apithy ? S: vous y regardez de près, de quoi s'agit-il, mo r le 

d : . s £ lair2 d'Etat à la France l'out mer ? 

M, Jean-Hilaire Aubame, Vous savez hien, monsieur Quiliei, ; 

que vous ne traduisez pas le sentiment de tous les indépen- M. Fily-Dabo Sissoko. Mi. roi Quiik Pro! 


dants. 

M, le président, Monsieur Aubame, je vous en prie, 

rompez pas l'orateur. 
_ M. François Quilici. J'ai dit que le groupe des républicains 
indépendants, dans son ensemble, serait contre. Dans son 
ensemble, c'est-à-dire à l'exception de quelques-uns de nos coji- 
lègues. (Erclamations sur divers bancs au centre, à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Je dis « à l'exception de quelques-uns »… 

M, Michel Raingeard. L'expression « dans son ensemble » est 
suflisamment claire. C'est une question de français, monsieur 
Aubame. 

_ M. François Quilici. Je le répète, le groune des 
indépendants, dans so ensemble, votera contre le 
unique. 

Les raisons données par M. Devinat sont ses propres rai- 
sons. 

M, Fily-Dabo Sissoko, Quelles sont les vôtres ? 

M, François Quilici. Nous y voyons un précédent qui ne geut 
que faire tache d'huile dans notre Afrique noire, 

Je ne voudrais pas trop élargir le débat, mais constatons-le… 

M. Charles Benoist. Pour sauvegarder les intérêts colonia- 
listes que vous défendez! 


n'inter- 


républicains 
collège 








à droite et à l'extrème droit: 


M. le président. Je rappelle que, pour la ciarté du débat, 


chaque député doi demander I qi peut 
avoir qu'un orateur à la fois, 

M. François Quilici. 1! s’agit de la repre itat des Fran. 
çais de Tunisie, n'est pas vrai, dans les institutions polie 
liques de la Tunisie, Voilà fond du probléme. Par ist 
qui c'est bien le problème du collèg? unique sous sa forme 
tunisienne. La seu'e différence est que la Tu est un pays 
de prod torat. tandis que 56 logo est un pay sd) mandat. 

Mesdames, messieurs, Vous com] ez bien q e n'est pas 
dans un moment comme celui-là que l'on peut donner un 
encouragement à des hommes qu sont des aïîversaires réso- 
us de no! présence outre-m le ne veux même pas me 
prononct sur le fond — )1] nnnait mon OpIT 07, Ma } dis 
qu'à l'heure actuelle il est impossible d tuer, où que ce 
soit Jan: l'Union francaise, le co cg unique, parce q 'alors… 


t 


Interruplions sur divers bancs au centre et 
Je vous en prie, j'ai tout de inéme le droit de m'exprimer. 
fiq e exemple de e que ni 


nl t 


\pplaudi: emeni ü dadronul« ‘ 71 


à gauche.) 


Vous nous donnez UN mag! 
ètre vos assemb'ées 10 ales ! 
‘ 


t 
Î treme droite.) 
M. Jean-Hilaire Aubame. Ce n'est pas vrai! 


lots constater que la passion est un peu 
1? 


sur tous les bancs. Je demande à chacun de rester caune, 


M. le président. Je 
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M. Maurice Bayrou. Nous avons écouté ces messieurs en M. Jean Silvandre. Me permetltrez-vous de dire un 
Silence. Us ne nous permettent pas maintenant de nous expli- sieur Devinat ? 


1 
M. le président. Les interruptions viennent de tous les côtés 
de l'Assemblée, Je demande à cimeun d'écouter l'orateur sans 


4 1 


M. François Quilici, Je me résume. l'our des raisons de prin- 
I il 


{u elles exprimées par M. Devinat, nous restons 
ttachu rigoureusement attachés, à une représentation des 
Francais dans toutes les assemblées locales outre-mer. 


c'est l'intérêt des populations. 
M. Maurice Bayrou. C'est l'intérêt des 
M. François Quilici. ... l'intérêt 
M. Nicolas Grunitzky. \ou 


le prés tent ? 


masses. 
les masses. 
ne sommes pas Français, monsieur 


té dit cela. Xe passi )NnCz pas 


M. le président. Il n° i P is 


M, François Quilici, Celle 


représentation correspond vérita- 


blement et elle est nécessaire à l'accomplissement de notre 
HE mi civilisatrice dans ces terriloires, 

No cotnmes dot pour ces raisons de principe, contre le 
collège unique. 

Fi te je vous demande d'y réfléchir, monsieur le secré- 
taire d'Etat il existe à l'heure actuelle — j'y reviens — une 
question capitale d'opportunité. IE s'agit de savoir si vous allez 
4 rager, je ne veux pas dire les émeutiers de Tunis, mais 


iriment ces émeutiers. 


les homimnes qui 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je me réjouissais trop 
tot du calme que j'avais d'abord remarqué dans cette Assem- 
blee, 

En tout ca le 
reslera. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Très bien! 

M. le rapporteur, Nous sommes en démocratie. Un amende- 
ment a été déposé. Des arguments ont été fournis à l'appui de 
cet amendement, Le Gouvernement a pris une position pour des 


s'efforcera de rester calme et il le 


rapporteur 


raiso lont il est seul juge, mais je dois ici défendre la posi- 
l le la commission des territoires d'outre-mer. 

Vol mmission pense qu'il faut établir ie collège unique 
ui Togo parce que la promesse en a été faite solennellement à 
l'O, N. U, d'une part et, d'autre part, ici, par le Gouverne« 
ment 

Mais j is qu'il y à d'autres arguments à fournir pour 
Justil l'institution du collège unique au Togo. J'ai écouté 
avec la plus grande allention nos collègues M. Devinat et 
M. Quilici, Is sont sincères, Qu'ils me permettent cependant 
de leur faire la remarque 4 voici: c'est loujours un sacrifice 
qu'on deérmande à des privilégiés. 

Il 15 faut ici avoir le sens de l'histoire: on ne peut pas 
remonter l'histoire à contre-courant, que vous le vouliez ou 
non. Si vous voulez que les populations d'outre-mer restent 
ittachées à la France comme elles en ont le désir — en tout 


cas les populations de l'Afrique noire —, il faut que le dialogue 


De quoi s'agit-il en l'occurrence ? Vous savez très bien qu'il 
Y à au Togo deux partis, un parti pro-anglais et un parti pro 


NCA qu tre collègue Grunitzky a eu le courage de 
ef ire ! : these pro-fi inçaise à 1, 8 0 * (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Il igit de savoir si demain vous allez infliger à M. Gru- 


nitzky et au parti pro-français du Togo une défaite. (Applau- 


dissements sur les mêmes bancs.) 


lelle est la question. La commission des territoires d'outre- 
st 


mer à pensé qu'en l'espèce, dans l'intérèt de la France et de 
l'Union française, il fallait soutenir la thèse de notre collègue 
M. Grunitzky et c'est en se plaçant sur le plan national que 
votre commission vous demande, dans le cas du Togo, de 
reprendre son texte. 

Je crois qu'en l'occurrence, les uns et les autres sont sin- 
cb nais il faut partir des faits et les faits sont là: encora 
t fois, il s'agit de défendre les intérêts français au Togo, 


(A7 pl udissements à gauche et au centre.) 
M. le président. Je vais donner la parole 4 M. Devinat pour 


ré] à la commission, puis nous passerons au vote, 
M. Jean Silvandre. Jo demande la parole pour répondre au 
ement. 
M. le président, Je ne puis vous donner la parole car X. Qui- 
lici à déjà répondu au Gouvernement, 


< 2 





M. Paul Devinat. Monsieur le président, M. Silva 
demande de lui laisser la parole, il me permettra cert 
d'abord de la prendre. (Sourires.) 

Je remercie beaucoup M. Senghor d’avoir donné le 
tions qu'il vient de fournir, 

Elles sont très pertinentes. M. Senghor se souvient q 
de ma première intervention en commission j'avais mm 
exprimer ma crainte très vive de brouiller les cart 

Nous ne sommes pas insensibles à cet argument à 
nité, Mais ce qui est vraiment grave — et là je me 
du point de vue de mon collègue M. Quilici — c'est 
promesses ont été faites, des engagements même ont 
pris par les gouvernements précédents, engagements 4 
portons aujourd'hui la responsabilité. Nous ne somn 
libres, et nous sommes dans cette situation délicate pa 
nou: avons été engagés sans le savoir dans le passé 

Monsieur Senghor, il ne s’agit pas de remonter Je 
l'histoire à contre-courant. Il faut envisager les évén: 
venir. L'histoire n'est pas à sens unique. C’est cett: 
palion qui nous avait frappé et nous a conduit à parl 
d'hui de l’extension au Cameroun du collège unique. (Tr. 
très bien! à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Jean Silvandre, Me permettez-vous de vous interron 


M. Paul Devinat. Je vous autorise bien volontiers, 
Silvandre, à m'interrompre. 


M. Jean Silvandre. Je vous remercie, mon cher col! 
Je parlerai avec beaucoup de calme. 
M. le président. Comme d'habitude, 


M. Jean Silvandre. Vous êtes bien aimable, monsieur 
sident. 

Je suis d’ailleurs à un âge où, si je ne dis ee encore 
la comtesse de Noailles: « Déjà ma vie ardente ineli 
le sair », du moins ai-je atteint les zones de sérénité. 
rires.) 

A l'argument qui nous a été opposé, je répondrai 
récédent existe déjà, celui du Sénégal où l'élection des 
ers généraux se fait au collège unique. Je ne sache px 
cette expérience ait été fâächeuse. 

J'ai g “ eu l'occasion de dire que les électeurs du 
unique du Sénégal avaient envoyé siéger au conseil £ 
de nombreux métropolitains, M. Devinat en connaît cer 
ment quelques-uns, par exemple M. Robert Delmas, M. Bo 
M. Cahuzac, M. Pierregrosse et tant d’autres dont les n 
sont certainement pas de consonance africaine, Le conse 
ral, à son tour, a envoyé siéger au Luxembourg un s«: 
purement métropolitain, notre collègue et ami Charles ( 

Voià un exemple de cette collaboration intime des deux 
ments, qui à abouti à des résultats tout à fait heur: 
utilisant toutes les bonnes volontés et les vraies comp‘! 
d'hommes purement et simplement français. (Applaudissen 
sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 

M. Paul Devinat. Monsieur le président, vous voudre; 
admettre que, après cette intervention de M. Silvandre, 
reprenne pas mon discours. (Sourires.) 

M. le président. Je vous remercie. Ù 

Je mets aux voix l'amendement de M. Devinat, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, (Protestations sur divers bancs à gar 

M. le président, Je viens de déclarer que le sœutin était 
Mais les bulletins n’ont pas encore été totalisés, 

MM. les secrétaires estiment-ils que je puisse recevoir en 


' 


les bulletins qui me parviennent à l'instant ? (Protestations 


droite et à l'extrême droite.) 

Je m'en remettrai à la décision de MM. les secrétaires. C' 
à eux de trancher. 
bancs.) 


M. Maurice Bayrou, Nous estimons que les bulletins parve 
après la clôture du scrutin ne sont pas recevables, Sinon, n 
risquerions de créer un précédent dangereux, 


M, le président, Dans ces conditions, ces bulletins ne ser 


pas comptés. H appartiendra aux intéressés de faire le 
échéant une rectification de vote. 


CMM, les secrélaires lont le dépouillement des votes] 


4 


t 


(Nouvelles protestations sur les même$ 
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EE . . . + . 
a. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


dé ess stone te “D 
Majorité absolue........ conso scsses-sese 25 


Pour l'adoplion........... 268 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Malbrant et Bayrou ont déposé un amendement qui tend, 
dans le tableau de l’article 2, pour le Gabon, Moyen Congo, 
l'Oubangui Chari et le Tchad, à reprendre les chiffres du Conseil 
de la République. 

La parole est à M. Maïbrant. 

M. René Maibrant. S'agiesant de la répartition des sièges en 
Afrique équaoriale française, je me bornerai à faire remarquer 
que la représentation envisagée par le Conseil de la Répulx que 
est infiniment plus judicieuse et plus équilibrée que celle qui 
est proposée par Ja commission. 


J lirai méme qu etle lernière est absolu l aCCep- 
tabe. 

effet, l'apré s le tabl 1 de la MIT) | V aurail 

91 sièges au Gabon et au Moyen-Congo, 40 en Oubangui et 

&5 au Tchad, alors que le Conseil de la République n'en pré- 

voit que 30 pour les trois premiers de ces territoires et 45 pou 


le Tchad. 

IL y à 400.000 habitants au Gabon, 
million en Oubangui, 2.250.000 au Tchad. H est bien évident 
que les proportions ne eont pas respectées, Pour qu'elles 1 
soient, par rapport au Gabon, il faudrait, en effet, J'ai fait 
calcul, prévoir 207 conseillers pour le Tchad. Ce ne serait pas 
eux. 

our en revenir au Gabon, on prévoit pour <e territore 37 
conseillers alors qu’on n’en prévoit que 24 pour la Mauritanie 
qui compte 100.000 hahitants de plus et qui est deux fois plus 
étendue. Avouez que ni la logique ni l’arithmétique ne peuvent 
satisfaire de tels chiffres, 


Les chiffres du Conseil de la République ont le grand mérite 
t l Li LU 


700.000 au Moven-Congo, 


++ 


< 





de serrer de plus près la réalité. Is 0 t l'avantage 
d'éviter des disparités et des gonflemen tifs q ] et 
justifient pas et qui, s'ils étaient main! mpromettraient 
de la facon la plus grave le travail et l’« les emblées 
locales. 

Je demande donc à l'Assemblée nationale de reprendre ces 
chiffres en ce qui concerne l'Afrique équatoriale française, car 
1! Y va, je we répète, de la logique et de l'intérêt de ces terri- 


toires. 

M. le président. La parole est à M. Auban tre l’amen- 
dement. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande à l’Assemliée de repous- 
ser l'amendement de M. Malbrant. 

Notre collègue a fait état à plusieurs reprises de la population 
û Gabon. Je rapp 1 | 1 1 
so xante-deux conseiilefs généraux. 


! ] , 
ju la LOI! ju 
La 
t . 1 1 
ois-je apprendre à M. Malbrant que le département de la 


# 


N n'a pas a itant de iseillers ? U i 1 ln} en l'oc- 
‘ je l° léjà lit l: dix t er n at log 
ü res 
serait inadmissibie dé I 1 5 { SI po] 1 ne 
Afrique équatoriule française. Celles-c1 1 comprendraient 
I ju'e.les soient traitées en fils léchér 
Si l'amendement de M. Maibrant est adoplé, nous subirone 
verdict de Assembl| mais, sans l'accepler, car nous le 
considérons comme une iniquit 
nme tous les membres de la communauté fi iise, nous 
{ s des droits À la juetice de la natio lont le Parlement 
L e porte-parole. En Afrique éq iatoriale francaise nous 


: I LEEL . az: 
mpiissons le même service militaire que dans les autres 
nt: 


territoires, et nu] ne pourra contester notre patriolisme. 
M. René Malbrant. 11 ne <'agit pas de ce:a 
M. Jean-Hilaire Aubame. Nos diverses assemblées, en Afriqu 


équaloriale fonctionnent parfaitement... 


M. René Kaïbrant, N'exagérons pas. 

M, Jean-Hilaire Aubame. sauf en Oubangui-Chari où, pré- 
cisément. M. Malbrant et ses amis ont voulu créer un climat 
special. | 

M. Maïbrant craint que la représentation des Africains ne 
Mais, jusqu'ici, cela ne 


r 


mette jies métropolitains en minorité. 
s'est jamais justifié. 

Je demande à l'Assemblée nationale de repousser l'amende- 
ment de M. Malbrant et de s'en tenir au texte de Ja cormmis- 
sion. Ce sera là une mesure de justice dont les populations de 
l'Afrique équatoriale française lui seront reconaissantes, 


M, René Malbrant. C'est tout le contraire 








M. le président. La pa t à M. le rapporteur 


L 


M. le rapporteur. Je ne veux ; lex OU 3 


a] 
J s il M Mad re 
D 1 P 1 t t 
1pO A | s e 
ul ] 1 inivent } € 2 ( 
M, René Malbrant, Je main! s lan e ' la 
S | 


M. le président, ] ÿ AUX VOIX l | M. Mal. 


hs 


M. le président. l h ide p i vo! 


tt } 


MM. les secrétaires font le dépouillement dé 
M. le président, \ +. 
X 11 li k > occeos sense. ' 
M | inc iovate SP RER 219 
| l'AdOplONn. s sooo.0..e At) 
CR ic st sssertonset . o1 
| \ " 
] p 
] i ] x M ti, 
] M. X x « 
’ } l 8 
L 
Là M M ] i irt à € nt. 
M, Georges Molinatti, [Le tableau adopté par ( ( de la 
h i } { . 
lon € i A } [ i 1 \IU: à 
Le ! i | { 1 ô 
il 
| u! t : 
1 1a 
1er) i \ { { L 


M. le prcsidenié. La ] est à M. N _d fendre A 


M. Jules Ninine, M ( lé por mon 


t 11 - L! ? 1 t 1 . L [| . 
; lé 
| | 
, ! Î |! Le 
) 
{ I ) 
t = 
ff 
A7 | l ) 
{ 
\ h, , 
} \ «i t 1 L} {l 1 
‘ nl li { | é «! ) à ; 
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] ue £ rt et 
d t matin 
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| 4 I va't { e lé 1 ré 
Li L _ 
1 1 ] y 
faits 
\ ’ 1 ] ‘ Li \ 
pour d es I ‘ t t et 
P | not { | 
]} | | 1 1 "1 à ent 1 | P AN 1 ( Ï il L 
liff | | situation q sI£na au Lam 1 t, au 
e i métropoxt a en 1 étud Ün 
{ L élire lé pénal er le Togo ni de 
re sur ce qui à êW fait fandr jonc envisager de Inodi- 
lier \ situal \ du Cameroun 
U | lu eens de l'histoire, C'est là un argume Cons 
ts lle { ( ent M Silva 1 ippelé q 'an $S r la 
] i } ) | L ile rt | lals 
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Orginaire des Antilles, l'une de ces anciennes colonies main- 
tenant assimilées à des départements, je me plais à souligner 
qu nlège unique qui y a toujours existé a également 
lo l'excellents résultats 

Comme dl ne saurait être question de revenir sur la situation 
qui a été créée, nous demandons au Gouvernement de s’enga- 
ger à vardi de l'Assemblée à provoquer le pius tôt possible, 
un débat sur la politique que le Gouvernement entend suivre 
à gard des territoires d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
I t à la disposition de l'Assemblée, 


M. Jules Ninine. Monsieur le ministre, vous savez que la 
, e à résid ritie toujours les problèmes inté- 


1es IlesIUelTIs Su 


] nt les terriloires d'outre-mer, Lorsqu'il s'agit d'inscrire à 
] lu jour un débat de cette nature, nous avons beaucoup 
de pene à obtenir satisfaction, (Applaudissements sur divers 
b 


C'est en 1945 que certaines décisions furent prises concernant 
les territoires d'outre-mer, Depuis, la situation a considéra- 
évolué et tous ceux qui ont pu voir fonetionrier les 
emblées locales peuvent témoigner de la niNurité politique 
de leurs membres 

Il est souhaitable que l'on tienne compte de ce fait et que 
l'on puisse, dans ce domaine, faciliter l'évolution des terri- 


Comme nous l'indiquions, nous ne voulons pas qu'un terri- 
toire quelconque soit pénalisé. Si le Togo a obtenu le collège 
unique, nous en sormmes fort heureux. Mais nous prenons acte 
et date en ce qui concerne le Cameroun. 

Etant donné qu'en déposant mon amendement, je n'avais 
d'autre mobile que de pouvoir exprimer ma Le sur J'arti- 
cle 2, je n'insiste pas et je retire cet amendement. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. L'amendement de M. Ninine est retiré. 

La parole est à M. Aubame, contre l'amendement de M. Moli- 
nall 

M. Jean-Hilaire Aubame, Je demande simplement à l’'Assem- 
ble d'adopter pour le Cameroun le tableau proposé par la com- 
InISsSIoNn, 

M. Georges Molinatti. Je maintiens mon amendement et je 
demande le scrutin. 

M. le président. J: 
natti 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


mets aux voix l'amendement de M. Moli- 


La: votes sont re ueillis } 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le rutin est clos. 


MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
un : 

Nombre des VOTRNES. sooccccocvconecvotoce h35 
Major té absolue coco cnocstocsccocns SUD 
Pour l'a | ‘plion ss... 176 
CONtFe soocococcossccécera 00 

L'A mblée nationale n'a pas adopté, 

M. Saïd Mohamed Cheikh avait déposé un amendement qui 
n'a plus d'objet en raisog du texte adopté par l'Assemblée pour 
l'art it {°" 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste votera contre l'ar- 

M. le président. Je mets aux voix l'article 2, avec la rédaction 
proposée par la commission, 

L'a le ?, ainsi réd gé mus aux voir, est adopté.) 

[ tri le 3.] 

M. le président. La commission pus pour l'article 3, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
t imendé par le Conseil de la République, 

\rt. 3, — En Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
to! française et au Cameroun, les circonscriptions électorales 
sont constituées par les les et régions existant au 30 octobre 
précédant chaque élection. 

Les subdivisions et districts autonomes sont, par arrêté 
du ‘! de territoire, rattachés au cercle ou à la région voisine 
en \ le form ine même circonscription électorale. 

\u Sénégal, la délégation de Dakar constitue une circonscrip- 


Lun c,ectoraie, 








« Au Togo, les circonscriptions électorales sont con:! 
par les subdivisions dans les cercles où existent celles-ci 

« À Madagascar, elles sont celles prévues par les décret 
25 octobre 196. 

« Toutefois : 

« 1° Pour l'élection des conseillers de la première s« 
plusieurs circonscriptions administratives pourront const 
une seule circonscription électorale. Les cæconscriptions 
torales restent celles prévues par les décrets du 25 octobre 
et la loi n° 48-570 du 31 mars 1948; 

« 2° Pour l'élection des conseillers de la deuxième se 
les circonscriptions administratives comptant plus de 450%») 
habitants constitueront plusieurs circonscriptions électos 
distinctes dans le territoire de la Haute-Volta. 

« Le nombre de conseillers à élire dans chaque circonscription 
électorale est proportionnel au chiffre de la population, 
minimum d'un conseiller par circonscription. 

« Pour l'élection des conseillers de la première section, 
les territoires où existent plusieurs circonscriptions élector 
les sièges seront répartis en proportion du chiffre des élec! 
inscrits au 15 janvier 1952, 

« Les sièges sont répartis par décret, après avis du ch 
territoire. » 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même ob; 
l’un de M. Conombo, l’autre de M. Ninine, et tendant à su 
mer, dans le premier alinéa de l’article 3, les mots: « existint 
au 30 octobre précédant chaque élection. » 


La parole est à M. Conombo, pour défendre son amendeme:it, 


M. Joseph Conombo. Vous comprendrez aisément, mes chers 
collègues, l'objet de mon amendement. 

Par souci de déconcentration, chaque conseil général donne 
des avis favorables à la création de subdivisions ou de ce: 
mesure souvent proposée par les autorités administratives. 
demande que cette facilité ne soit pas accordée aux autor 
administratives afin qu'eiles ne puissent, avant les électiors, 
créer autant de cercles et de régions qu'elles voudront. 


M. le président. La parole est à M. Ninine, pour défendre 
amendement. 


M. Jules Ninine. Le texte voté par l'Assemblée en premi: 
lecture prévoyait seulement que les circonscriptions élector: 
étaient constituées par les cercles et :es régions. Le Conseil 
de la République a tenu à apporter cette précision: « .… ex::- 
tant au 20 octobre précédant chaque élection ». 

Depuis l'adoption de ce texte, et peut-être avant, il est pos- 
sible que des circonscriptions administratives nouvelles aient 
été créées. 

M. Rene Malbrant., Sur mesure ! 

M. Jean Silvandre. Non. 


M. Juies Ninine, Ce qu'il faut considérer dans cette aff: 
ce n'est point la date du 30 octobre qui a été fixée de façon 
arbitraire, mais au contraire la date de promulgation de 
loi parce que, précisément, il ne s’agit pas d'élaborer de: 
textes sur mesure. Il faut rester dans la légalité. C’est pourquoi 
il est indispensable de prendre comme point de départ le text 
qui va être voté par l’Assemblée nationale et non des situati 
que:conques. 

C'est dans ce sens que j'ai déposé l'amendement que je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
M. Ninine et de M. Conombo. 

(Le terte commun des deux amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. MM. Malbrant et Bayrou ont déposé un amen- 
dement tendant à supprimer le cinquième alinéa de l’article : 
La parole est à M. Malbrant. 


M, René Malbrant. Mon amendement m'a qu'un seul objet, 
btenir une précision de M. le rapporteur de la commission et 
de M. le minis‘re de l'intérieur, Si elle m'est donnée, je le reti- 
rérai volontiers. 

L'article 3 qui nous est proposé dispose, dans son cinquièm: 
alinéa, qu'à Madagascar les circonscriptions électorales sont ce!- 
ies qui sont prévues par les décrets du 25 octobre 1946. Une 
disposition analogue est par ailleurs prévue à l'alinéa suivant 
en ce qui concerne la délimitation des circonscriptions é:ec- 
torales du premier collège dans les autres territoires. 

Or, les décrets du 25 octobre 1946, auxquels il est fait réfé- 
rence, ne délimitent pas les circonscriptions électorales. Ils pré 
cisent, au surplus, dans leur article 4 on 5, suivant les terri 
toires, que les circonscriptions seront fixées par arrêté du 
gouverneur ou du gouverneur général. 
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M. le président. La parole est à M. le secrét. 


e d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-m 
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J pense que ce commentaire cuftira pour qi 
sit » ens ’ 


calisfaction et veuille bien retirer n amen 
M“. René Malbrant. Je le retire, 
M. le président. L'amendement est retiré. 


er. M. Malbrant 


tp fixé les 
14 di 1 ues 


ie M. Malbrant 


M. Diallo Yacine a présenté un amendement tendant à su] 
er la deuxième partie du paragraphe f° et article 
Les circonscriptions électorales restent celles prévues par 
lécrets du 25 octobre 1946 et la loi n° 48-570 du 51 mars 
MS, » 


La parole est à M. Dialio Yacine. 

M. Diallo Yacine, Mes chers collègu 
le à défendre. IL n’a pas un caracl 
eure, à la tribune, notre rapporteur ne l'a p 
articles avant un tel caractère. 
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Je suis animé d'un souci de clarté, et je m'a 


wernement qu'à l’Assemblée nationale. Le 
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omposent le paragrapne {1° sont contra > |= 
liction apparait immédiatement à la lecture du texte, dont 
pplication serait très difficile, Un texte qui exige une inter- 
{ation de la part des autorités locales doit étre écart 
En effet, la première partie du paragraphe 1°: Pour l’« 
des conseillers de LU première section, plusieurs cir ù 
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t celles prévues par le décrets du 25 octoln 
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18-570 du 31 mars 1: 
Ou bien on laisse au gouverneur la p 
ieurs circonscriplions administratives 
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Je demande au Gouvernement de vouloir bien 


précisions. 
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t pour cela que je demande la supprt 


150. 


M. le président. MM. Malbrant et Bayrou 


de l'Assemblée nationale « 





crYr nor 
STOUR( 
F4 une 
CAICLIUe 

s 1940. 
| HOUSs lé 
t nl air ! 
>, } À 141 ei 
ICI 


nt déposé un 


\dement tendant à rédiger ainsi le paragraphe 1 
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ln 
ets du 25 octobre 1946 et la loi n° 48-570 du 
La parole est à M. Malbrant, 


Le 
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M. René Malbrant. Mon amendem: 
tée que celui que j'ai défendu 
rne Madagascar et on ne voit 
eplé pour ce territoire ne le sera 
toires du premier collège. 
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1 mars 1948, » 


ement la mème 


tout à l'heure en ce qui 
pas pourquoi ce qui a été 
it pas pour les autres ter- 


C'est pour obtenir du Gouvernement les mêmes apaisements 
que ceux qu'il m'a donnés à l'instant pour Madagascar que j'ai 
‘posé cet amendement, Si le Gouvernement me donne satis- 


tion, je le retirerai. 


M. le président. La parole est à M. le secréta 


ince d’outre-mer, 


ire d'Etat à la 


M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, M. Malbrant 


circonscriptions électorales effectué en 1946, 
M. René Malbrant. Comme pour Madagascar, 
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M. le président. ! à i M.) 
M. René Malbrant. 
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M. Diallo Yacine, t] tant 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


la première partie est tout ; f) . 


d r que } 
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M. René Malbrant. ] 
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M. René Malbrant. Pas 1 pour tout | , 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
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tions nouvelles d'Européens, qui pourraient sui en ! 1 


tel point d’un territoire, 

Je pense qu’il faut choisir, M. Malbrant di t-il 
les prochaines élections, les circonser ptions électoral res 
tent ce qu'elles étaient en 1946... 

M. René Malbrant, Exactement. 

M. le Secrétaire d'Etat à la France d'oùtre-mer. 1 
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M. le Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je fais ob<er- 
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M, le président. Elle est interver 
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M. le rapport@ur. Ni cet amendement ni celui de M. h 
Yacine n'ont été présentés à :a commission, qui laisse l'A: 
blée juge de sa décision. 





le président. Je mets 
rant. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le serutin est ouvert. 


aux voix l'amendement de M. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne 


demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 


V3. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru! 


DS RE dant itocesèns . D61 
Majorité absolue ..... DETTE LILI TITI TEE 231 
Pour l'adoption cossecse 200 
RE LÉ oo ste ES - 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
1 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. 
Mme Francine Lefebvre. 1! a satisfaction. 


Diallo Ya 


M. Diallo Yacine. 11 est accepté 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
le rapporteur. L'amendement de M. Malbrant n'ayant pas 


idopté 1l est évident qu'il faudra accepter celui de M. lil 
ine. Autrement, il y aurait une contradiction dans le texte 


le rapporteur. 


été 
Ya 
M. René Maïlbrant, Non, si on l'interprète! 

M. le rapporteur. J'ai élé loyal envers vous, 
Maulbrant, J'ai pensé que votre amendement était 
et que son texte était le meilleur. Toutefois, comme il n'a pas 
été adopté, et je le regrette, il est de bonne règle d'accent 
celui de M. Diallo Yacine, pour éviter une contradiction dan 
le texte, 


monsieur 
accept ble 


M. Gaston Defferre. C'est logique et élémentaire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
Yacine. 


(L'amendement, mis aux voir, 


M. le président. M. Ninine a déposé un amendement tendant 
à reprendre, pour le 8° alinéa, paragraphe 2°, de l’article 
le texte du Conseil de la République, à savoir : 

« 2° Pour l'élection des consetilers de la deuxième section, 
les circonscriptions administratives comptant plus de 400.06) 
habitants constitueront piusieurs circonscriptions électorales. » 


La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Le texte adopté en première lecture pa 
l'Assembiée prévoyait que, pour l'élection des conseillers d 
la deuxième section, les circonscriptions administratives comp- 
tant plus de 450.000 habitants constitueraient plusieurs circons 
criptions électorales distinctes dans le territoire de la Haute- 
Volta 

Le Conseil de la République à amendé ce texte en ramenant 
le chiffre à 400.000 habitants et en supprimant le membre de 
phrase qui limitait l'application de la disposition prise au 
territoire de la Haute-Volla. Nous estimons que ce chiffre de 
400.000 habitants est suffisamment important pour permettre 
le fractionnement des circonseriptions administratives afin d'en 
faires plusieurs circonecriptions électorales. 

On l'a bien compris en ce qui concerne le Togo et on ne s’est 
pas arrêté à la région adruinistrative ou au cercle; la subdi- 
vision, qui est l'unité administrative intérieure, a été retenue. 

D'autre part, la Haute-Volta n'est pas le seul territoire qui 
ait 400.000 ou 450.000 habitants. Pour ne prendre que quelques 
exemples, nous pourrions citer le cas du Soudan, du Cameroun 
et d'autres territoires encore, C'est pourquoi j'ai déposé cet 
amendement. 

Il est certain aussi que nous ne pouvons pas légiférer pour 
un seul territoire. La loi doit revêtir un caractère général. 
En supprimant le membre de phrase limitant l'application de 
la disposition en discussion à la Haute-Volta, nous travaillerons 
utilement pour tous les territoires. 

Je deman le dans ces con. litions à l'Assemblée de bien vou- 
loir admettre notre je de vue et de décider qu'à partir 
u met ù les nscriptions administratives auront 
100,000 habitants, il p urra être procédé à un fractionnement. 


est adopté.) 
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M. le président. M. Defferre a déposé un amendement tendant, 
sur l'article 3, à l'adoption partielle du texte du Conseil de 
V tépublique, en substituant au 8° alinéa ($ 2°), lès mots: 

30 Pour l'élection des conseillers de la deuxieme section, 
es circonscriptions adrministralives comptant plus de 4n).4Kx) 
habitants constitueront plusieurs circonscrptions électorales. 

La parole est à M. Detferre. 
M. Gaston Defferre. Monsieur le pre sident. je relire cet amen- 
demcm, qui à le même objet que celui de M. NXinine, 


M. le président. L'amendement de M. Defferre est retiré 
la parole est à M. Malbrant, contre l'amendement de 
M. \inine. 
1 t 


M. René Malbrant. La questicn dont il s'agit a été déjà délut- 
tue ki-même. 

sauf pour le cas particulier de la Haute-Volla, il n'y a aucun 
interét à diviser en circonscriptions éle torales distinctes des 
régions naturelles dont, pour des raisons économ:ques et ethni 
ques, l'unité mérite absolument d'être sauvegardée, 

cela est d'autant plus souhaitable que la représentation des 
différentes parties de ces régions sera forcément assurée pat 
Je jeu des candidatures, car on ne voit pas comment une liste 
pourrait l'emporter si elle ne s’assurait le concours des repré- 
sentants de ces différentes parties, 

Enfin le critère choisi est mauvais, Pourquoi fixer la limite 
à 400.000 habitants et non pas à 300.00 où à 290.000 ? Ce 
choix est évidemment entaché d'arbitraire. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de s'en tenir an 
texte voté par elle en premiere lecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Malbrant a développé une 
arzuments que je voulais moi-même formuler. 

Cependant, je rejoins M. Ninine sur le principe d'après lequel 
une loi doit être faite pour tous. Celle-ci doit l'être pour tous 
Je territoires, 

Aussi j'accepte la suppression de la mention: « dans le 
territoire de la Haute-Volta 


M. Joseph Conombo. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 
M. Joseph Conombo. J'ai déposé deux amendements tendant, 


l'un à conserver le chiffre de 450.000 habitants, adopté en pre- 
micre lecture par l’Assemblée nationale, l'autre à supprimer, 
comme le demande M. Ninine, les mots: « dans le territoire 
de la Haute-Volta », pour donner au texte un sens général. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, C'est en effet dans ce sens 
que j'interviens, 

loutefois, les arguments de M, Malbrant sont à retenir sur 
ce point précis que la circonscription administrative forme un 
tout, Nous aurons peut-être demain le budget du cercle 


M. René Maibrant. Très juste. 


M. le rapporteur. ct, s'il est utile de marquer un plafond, 
Ü faut qu'il soit le plus élevé possible. 

C'est pourquoi, monsieur Ninine, je propose que volre amen- 
dement soit ainsi rédigé : 

« 2° Pour l'élection des conseillers de la deuxième section, 
les circonscriptions adiministratives comptant plus de 450.0 
habitants constitueront plusieurs circonscriptions é'ectorales 
distinctes. » 


M. le président. La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Je répondrai brièvement aux arguments qui 
viennent d'être exposés, en faisant part à l'Assemblée de mon 
ouci, 

Quand j'ai déposé cet amendement, - j'obéissais à un mobile 
Qui nous est commun à tous: je souhaitais que l'élu pût être 
mis en contact avec l'électeur. IL faut que le délégué à une 
assemblée quelconque puisse venir valablement y présenter es 
desiderata des populations qu'il représente. 

HN m'avait semblé qu'en fractionnant des circonscriptions 
importantes, on pouvait plus facilement obtenir ce résultat, 

Néanmoins, comme tous nos collègues présents paraissent 
d'accord pour accepter ce chiffre de 450.000 habitants. 


M. René Malbrant. Non ! 


M, Jules Ninine. J'avais cru comprendre que nous étions à 
peu près tous d'accord pour accepter ce chiffre de 450.000 habi- 
lants. 

Je laisserai donc à l’Assemblée nationale le soin de se pro- 
noncer à cet égard. Si c’est nécessaire, j'accepterai, au lieu du 
Chiffre de 400.000 habitants, celui de 450.000 habitants. 


partie des 








M. le president. \: 11! oO ticnhdeu 

M. Jules Ninine. || subsiste malgré tout q | hose, 
IhoisIeur 1e préside Lo  abroil “His \ tu) (TA Q le 
cas unique de la Haute-Volta, 1 ipprimant | i ubre 


| " , 1 f t im À! 11 t t 
(l ju ise, Tous egilerons pour L« lalr (l s Ci 


hon pour un seul territoi 

I l 
M. le secrétaire d'Etat à la Frante d'outre-mer. | 
la Z AMI) pat AAC UT 


t 


M. Jules Ninine. De LL à AITINNCTI il i ru 
M. le président. Morn- 
A 


lexte 16 SOI aiLenu nt 


20 Pour l'électio les < | à deuxiem 
] s ( iscriplions idministratises ipti | l i 1NH) 


habita ils €: nsüultueront pi 1 ; IrCousCrIplio { loralcs 
distinctes, 
M. René Malbrant. \1 QUE ho=til \ 
et nous detmandons | rt 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ni > 
la nouvelle rédart { | 
Je suis saisi d'une demand scrultt 
Le scrutin est ouvet 


Les votes sont recueillis 


M. le président. ler ne demande plus à vol 

Le scruti est t los. 

MM. les secrélaires font le vouillement des votes.) 

M. le président. \o:ci le résullat du dépouillement 
ROMDREC Ces. VOIS. ss csécecso us . 167 
Major té absol è ‘ . voa . i 


CODE ....: ÉStssosés COS 


L'Assembite nationale à « lopté, 


L'amendement auquel vous avez fait usion tron lone 
ainsi Satisfait, monsieur Conotmbo ? 
M. Joseph Conomho. (iii, mion-ieur le pré-ident, il avait 


le méme objet. 


M. le président. Personne ne demande la pa 


Je mets aux voix l'art noditié par les amendements 
précédemment adoptés, 

M. Charles Benoist. Le group Mumuniste vole contre. 

L'article %, ainsi modifie, nus aux Coir, est adople.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


5 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxicme 


seance publique : 

Réponses des ruiuistres à dix questions orales ; 

Suite de la discussion, en deuxiéme lecture, du projet de loi 
relatif a la formation des issemblées de groupe et des asset 
blées loi ales d'Afrique [#1 identale {1 incaise, d \frique ecqua- 
toriale francaise, du Cameroun, du Togo et de Madagascar 


(n° 29316, 2348. — M. Senghor, rapporteur 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
la composition et à la formation du conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 92317, 2349, — M, Lafo- 


rest, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja proposition de loi 
tendant à permettre aux négociants en grains agréés de béné- 
ficier de l'aval de l'Office national interprofessionnel des céréales 
pour leurs effets délivrés en payement des blés qu'ils stockent 
dans le cadre des dispositions de la loi du 15 août 1936 (n°* 179, 
*2067. — M. de Sesmaisons, rapporteur 

La séance est levée, 

La seance est levée ä midi dix manutes.) 

Le Che du servit ° de la slu 041 1plie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 
DO 
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Savary. er Sissoko (Fliy-Dabo,. ,Valabrègue. 
Schmitt (René), Dual. Valentino 
Lé L , A “ 
ANNEXES AU PROC ES-VERBAL s (Robert: + eg Vals (Francis). 
ècu [D ( urDeL. , At 
DE La Moselle. ; remplie. en 
" Schumann (Maurice), | Thomas (Alexandre), |, 
1” séance du vendredi 25 janvier 1952. Nord Cütes-du-Nord * [Verneuil 
Secrélain. Thomas (Eugene), Véry (kmmanuel). 
segelle, Nord. Maurice Viollelle. 
SCRUTIN (N° 678) Sibué Titeux Wagner. 
Silv: - fac » iallant 
Sur l'amende ment de M Siütrvandre à l'article 17 du projet relatif | + april à ep : 5 À -pams 
our assemblces locales dans les territoires d'outre-mer (beurièéme | 
dwcturey (Titre de « Conseil genéral »s aux assemblées d'Afrique 
occidentale française). Ont voté contre : 
\ br des VONRAMIS, s.ssssoomssssssssssssssssssse sit MAL. Denis (André), Laurens (Robert), 
Majorit absolue.....sese cocacconcotocoscossseve se Abelin Dordogne. Aveyron. 
Ait Ali {Ahmed}. Desgranges. Lebon 
Pour l'adoption..ssssssssssssssese 224 Audre Pierre;, beshors. Lecanuet, 
Contre 237 Meurthe-t-Moselle. } betæuf. Lecourt. 
PET ni dde dés ibe caf ar mi Anihounioz. Devemy Le Cozannet. 
Antier Mlle Irienesch. Mme Lelebvre 
, bié tionale n': : adopté Apithy. biethelm. Francine), Seine. 
L'Assembiée na le n'a pas a60pe, Aubaine. Dixmier Lefèvre (Raÿmom , 
Aubin (JCcan). Dornmergue. : Ardennes. 
Aumeran Dorey Æiranc 
Ont voté pour : Bapst Douala. Legendre. 
d Barangé (Charles), Dronne, Lernaire 
MM Devinat |Liurelte. Maine-et-Loire. Dumas (Joseph). Lenormand (Maurice), 
Andre (Adrien), Dezsrnaults. Loustau, Barbier. bupraz (Joannès). Le Roy Ladurie, 
Vient a re (Harmaloun). |Louvel. Bardon (André). Duquesne. Le Sciellour. 
Arbelli bfutrellot, Lussy Charles). Bardoux (Jacques). burbet. Liau'ey (André) 
Aïnal Draverr} Mabrut Barrachin. Elain Mine de Lipkowski. 
Auban Achille}, Dubois Marine L Barrès Estèhe. Liquard. 
Aubry (Paul). bu |Matnadou Konaté. Barrut Febvay Litalien. 
Audezuil Ducreux Marcellin Baudry d'Asson (de. | Ferri (Pierre). Loustaunau-Lacau. 
Aujoula Durroux |Marie ,André). Bayroû Flanéin (Uean- Lucas 
Babet (haphaël), Evrard. |Martmaud-Déplat. Beaumont de). Mictel) Maga Hubert). 
bacon Fabre : [Masson Jean). Bechir Sow. Fontupt-Csperaber. Magendie. 
bad Fassianeli. |Maureliet. Becquet Fouchet. Malbrant. 
Barrier. Farain [Mayer (Daniel), Seine. Ben Aly Cherif Fouques-Duparc Mallez. 
h rotre Faure (Fdsar\ Jura Mayer René), Ben ljettoul 3 Fouvet | ur $ Marmba Sano, 
Bavlet Faure (Maurice), Lot Constantine. Benouville (de). Frédérie-Dupont, Manceau (Bernard), 
iochard Paul) Félice (de) Mazier | Ben Tounès. Fredet (Maurice) Maine-et-Loire. 
Béche Emile). Félix Tehicaya. |[Mazuez (Pierre- Berza=se. Frugier ; Martel ‘Louis) 
Be jouin Florand Fernand). Bernard Furaud. Haute-Savoie. 
hHônard (Fra Ù Forcinal | M decin Bessac Gabelle Maurice-Bokanows<kt 
Benhatmed (Musie'a | Gaborit Mekki Bettencourt. Garet (Pierre) Maze.. 
Réne Maurice taillard |Meniès-France. Bichet (Robert). Garnier : Meck 
Bensana (Mohamed GAaly-GAsparrou, |Meiaver Bisnon Gau. Méhaignerie. 
Berthet Hharavel [Meunier Jean), Bill:ermaz. Gaubert Menihon (de). 
Bidauit (Georges). Gardey (Abel). | Inyre-et-Loire. hiotte. Gauile (Pierre de) Mercier (André-Fran- 
Billéres Lea VIN, {Min joz Blarhette, Gaurnont , çois,, Deux-Sèvres. 
Binot Gazier Mitterrand Hoisté Ceotzes Maurice) Michaud (Louis) 
hoyanua enton [Moch (Jules). Bos-ary-Monsservin. Gilliot sù"WiE : Vendée. , 
Edouard Bonnefous uernez | Mallet (uuy). Bouret (Henri). Godin. Mignot. 
Bo y Jean Gonbert, |Monin. Biurzeois Golvan Moatti 
! tetlès Gouin (Félix). [M mialat , Rauvier O'Cottereau. | Gascet Moisan 
Houryés Maunoury tourdon Monte ‘Eugène), Brivoul. Graria ‘dei Molinatti. 
houtbien ïozard Gilles) | Haule;aronne. Briot Gr’ neud Henri) Mondon 
Rrahueni (A | Guille Montel (Pierre,, Brusset (Max). Gric ar sa Monsahert 'de). 
Hrifod | Guislain Rhône Bruyneel "loire inférieure * Monteit (André), 
Huron | Guitton (Jean), Montiou de. Burlot , ANre-IRIENIEUTS. Finistère. 
Cadi (Ahd-el-Kader)y | Loire-nférieure. Morève Caillet Francis). enose. Montgoifier (de). 
Caitta | Hakiki Morice Cartini Brunitsny. Montillot. 
Capdeville | flennegnelle. Moro-Giafferr: (dev, Cartier (Gilbert) Guérard Mouchet. 
Cartier (Marcel) | Heuiilard Naegelen (Marcel). Seine-et-Oise. Gueye Abbas, Moustier 1de). 
brome | Houphoucet-Boigny. Venon Catoire. Guichard IMoynet 
Cassagne. Huuues Emile), Nigay. Catrice Guissou (Henri) |Multer (André). 
Cavelier Alpes-Maritimes |Ninine Catroux ui lon :Anioine)}, Nazi-Boni. 
Chabenat llugyues ‘Joseph | Notebart. Caveux (Jean). Vendée. Nisse 
Charlot Jean). auriré, Seine Ould Cadi. Chaban-Delmas Guthmuller. Nocher 
Chassaing Jncquinot ‘Lruis) Ou Rabah Chamant Halbout Noe ‘de la). 
Chevigné (de). Jaanet "Gérard!. Seine | ‘Abdelmadjid). Charpentier. Haileguen, Noël ‘Léon), Yonne. 
Co'fin Jean Léon, Héraul! {Perrin Charret. Haumesser. Olmi 
Colin André}, | Jutes-Julien. IlPelit ‘Eugène- Crastellain. Hénault. | Ouedraogo Mamadou. 
Finistère | Labrousse | Claudius). Chalenav letter de Boislambert. [Palewski (Gaston), 
Condtat-Mahaman | Taraste |Pfimlin Christiaens. Huel. Seine 
Conte |Latav Bernard) (Pierrebourg tde), Chupin Hulin Palewski Jean-Paul), 
Cordnnnier | {atorest |Pinay Clostermann. Hutin-Desgrées. Seine-et-Oise. 
Coste-Floret (Paul | Mme Laissac |Pineau. Coctart Ihuel, Pantaleni. 
Hérault | Lamarque-Cando. Ple vi René). Colin ‘Yves), Aisne. isorni Paqnet 
Coudert Lanet Joseph Pierre: |Pradeau Commentry. Jacquet (Marc), Pasteur Vallery-Radot. 
Courant (Pierre) Seine Prigent (Tanguy), Conombho Seine-et-Marne. Paternot. 
Coutant ‘Robert Laniel ‘Joseph lQuévard. Cornigltion-Molinier. Jarrosson. Patria. 
Dazain Lapie ‘Pierre-Olivier) |Queuilte Henri). Coste-Floret (Alfred), Joubert. Pebellie: 
Daladier ‘Edouard Laplace \Rabier Ilanute-Garonne. Julv Pelleray 
baron Laurens Camille), |Ramonet Couinaud Kauffmann Peltre 
David Marrel) Canta!. IRaveloson, 4 Coulon Kessous (Youcef) Penos 
Landes Le Bail IRech Couston (Paul). Kir Petit Guy), Basses- 
Detterr: Le Contaller Rhegaudie. Damette. Kluck. Pvréntes, 
Pr o Leenhardt :Francis Rey Dassault (Marcel). Kœæpig. Perte! 
ne D | Leleune ‘Max tibevre (Paul), Deboudt (Lucien;. Krieger (Alfred Pinvidic 
TEL? Mme Lempereur Ardèche Defos du Rau. Kuehn (René) Piantevin. 
! léotard de Rincent Deiachenal. Laborbe P nehet 
te Yunni Îte senécha! Rougier Delbez Lacaze Henri). Mme Puinso-Chapuis. 
I | perl Sion  Menouar) beliaune. La Chambre ‘Guy bPrarhe, 
(L tdouard ÎLe Trumer ‘André Saïd Motamed Cheikh Delmotte Lacombe. Prélnt, 
Lu | Levindrey Saint-Cyr. Denais (Joseph). Lalle, Priou. 
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Pupat. Salliard du Rivault, Teitgen (Pierre- 
Puy. Samson, Henri). 
Quilicf. Sanogo Sekou. Thibault. 
Quinson. Sauvajon. Thiriet 
Jratfarin. Schafr. lingus: (de). 
Raingeard. Schmitt {Albert}, Tirolien 
re Bas-Rhin. Toublanc. 

" Schmittlein. lracol 
Raymond-Laurent, Schneiter. l'riboulet. 
Keille sou - h) senghor. Ulver 
PR ia ‘ serafini Valle (Jules). 
Reynaud (Paul). Sesmaisons (de). Vallon (Louis). 
tibère (Marcel), Seynat. Vassor 

Alger sidi el Mokhtar, Venar )UX. 
hitzenthaler. Siefridt. Viatte. 
Rolland. Simonnet, Vigier 
Rollin Louis). Solinhac. Villard 
Pousseau. sou |Villenc uve (de). 
Roussetot. soustelle. | Wasiner. 

Lailiade. | Wolf. 


saivre (de). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Astier de la Vigerie (d’) 

Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Parthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Boulavant, 

Brauit, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Cristofol. 
Crouzier. 
Passonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


Dufour 
Dupuy (Marc). 
Duveau, 
Mine Duvernois. 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 


{Robert}, 





\Maton. 


Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mora 

Moulon. 

Muller 

|Musmeaux. 

INoël (Marcel), 

Oopa Pouvanaa 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

|Mme Prin. 

|Pronteau 

| Prat 

[Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 

| Aisne 

Mme Koca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att 

|Roucaute (Gabriel). 

| sauer 

|signor 

[Mme Sportisse 

[Thorez (Mauricc}). 

|Tillon (Charies). 

lourné 

lourtaud., 

| Fricart 

|Mime Vaillant- 
Couturier. 

|V drine S. 

|Vergès 

{Mme Vermeersch. 

[Villon (Pierre). 

lZunino. 


Aube. 


| 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
David (Jean-Paul), 
Sine-el-Oise. 


Jean-Moreau, Yonne, 
Juglas. 


|Massot Marcel). 
\Révillon (Tony), 


N'out pas pris part au vole : 


M. Edouard THerriot, président de l'Assembk nationale, et 
M. Bouxom, qui présidail la sance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants.........sosssscoosscvsssesese 119 
Majorité absolue........ PEER (4) 
Pour l'adoplion.......ssssssessese 227 
OS sosssocscrevseuée PPPPPECL 292 
Mais, aprés vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de sc 


rulin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de 
aur assemblées local: 
ect kReprend 

Nombre des 
Majorite bo 
Pour 
Contre 
1, A ti na 
MM 
André (Adrien), 
Vu ne 

Anthotoz 

Antier 
Aubry (Paul) 

Autnerafl 

Badie 

Barbier 

bardon (André). 

Ba 1 X Ja ques 

Barrachin 

Barrès 

Baudry d'Asson (de 

Ba: el. 

Bayrou 

Beaumont (de) 

Be uelt 

E Maurice). 

Bensana (Mohamed) 

benouville (de). 

Ben Tounês, 

Bergasse 

Bernard 

Betlencourt. 

Bignon 

Billères. 

BHillotte 

Blachette. 

Boisdé 


Boscary-Monsservin. 
[H undellès 
Bourgeois 
Bouvier-O'Cot!ereau 
Bricout, 

Briot 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Cailiave 

Caillet (Francis). 
Carlini 

Lassazne, 

Catroux. 

Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant, 

Charret, 

Chassaing 
Chastellain, 
Chalenay. 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
Dametle, 

Dassault (Marcel). 
beboudt (Lucien), 
Degoutte. 
Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 


JANVIER 142 





SCRUTIN (N° 679) 
M. Malbrant à l'art 
lans les 1 | 


Ont voté pour : 


De! 
Detoulf 
LDevinat 
Dezarnautkis 
Dicthetin, 
Dixmnier 
Dommergue 


bronne 

bucos 

buct x, 

Dur 

| 

lai 

Fac el 

Il rt Ma Lot 
Ferri ‘Pi 
Elard Ji i 
Mi 

For: (pi 

Fo ! 

Fou LE r 
Fi buy 
bFredet ‘Ma ( 
rruziet 
Furaui 
saborit 


,aly-Gasparrou. 
Laravel 
Gardev (Abel), 
Laret ‘P re) 
Garni 
Laubert, 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont£. 
Henton, 
LeorLes 
Gillot 
Godin 
Golvan 
Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 
Grusseaud 
Guérard 
Guichard 
Guitton (Anioine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halleguen 
Haumesser, 
Hénauit. 
Hettier le 
bert 
Heuillard. 
Huel. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jarrosson, 
joubert 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 


(Maurice), 


LE 
Bois!'am 


Kœænig. 
Krivger (Alfred). 
Kuehn ‘René), 


Laborbe, 
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ttes —— - ——e 
t relatif 
nl Deurtém 
614 
308 
254 
369 
Il (M UUY)}e 
1.4 Hi 
l if L' 
La 
Laurens (Ro Je 
Ar 
! { t 
| [l nd}, 
\ 
| 1 
1 
[| 141 
| 1 | 
| | 
A 
10 \ 1-La 
Ma ] 
\ » 
\{ nt 
\a 
\a 1 ird}, 
M | 
Ma e-Boka Ka, 
Ma r ‘Ki 
L, 1 
Ma 
Méie 
tek 
len France 
Mignot 
Moatt 
Mo alt, 
Mond: 
\u sabert de). 
Montgoltier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève 
Moro Giafferri (de), 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André), 
Nigay. 
Nisse, 
Nocher 
Noe tde la). 
Noël (L£on), Yonne, 
Om 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul}, 
Sseine-el-Oise, 
Pantaloni 
Paquet 
Pasteur Vallery Radot, 
Paternot. 
Patria 
Pebellier, 
Pelleray. 
Peltre 
Perrin, 
Petit (Guy Basses- 
Pyrén cs 
Peytel 
Pierrebourg (de). 
Pinvidie 
ni it nn, 
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ngeard 
ur y 
norre t 
dd JosepM, 
| ne el Loire, 
Revnaud (Paul), 
lubère (Marcel), 
Alger 


Ahmed} 


er de La Vigerie (4) 
bame 


ban (Achille). 


er (Robert), 


Charles), 


le (Denise), 


\urt 
Paul). 
tèche (Ermile), 
lechir Sow. 
Aty Cherif 
i F1 
} inmed iMostela; 


ecrouin 
4e 
[ 


'REL oi<) 


| 
| 
l 
| 
| 
l 
| 
| 
| | 
b t (Charles), 
s eet-t0hise 
hi t'(A , Marne 


Î 
l 
| 
Î Robert) 
t (Uecorgcs). 
| 
Î 
t 
hs 
hogain 
Fdouard Bonnefous,. 
t lorrrm nd). 
Jean). 
Henri) 
Maunoury. 


tourey 
Bouret 
t )ur£t 
Boutavant 
BRoutbien 


Brahimmi (Al) 
Brauît 
Brit! \d 
Burtot 


er 
kader). 


Mai 


Gilbert}, 
et-uise 
r (Mar el), 
Drome 
asanon a 
: x. 


Ritzenthaler 

Hola ri. 

Hotlin Louis). 
housseau 
Huusselot, 

salah (Menouar). 
sSaint-Cvr 
saivre (de) 
saliard du 
Sanson 
Schmittlein. 
scrafloi 
Sevsmaisons (de). 
“M voat, 

Srnañ! 

souquès 
Sousielle. 


Rivault. 





Ont voté contre : 


“harlot Jean). 
harpentier, 
natissot 
herrrier 
heviyné 
ofhn 
Log not 
Colin 


de). 


André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman 
Conombo, 
Con'e 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret {Paul}. 
Hérault 
Alfred), Seine 
(ot 
Pierre). 
Paul) 
Robert). 


{ sies 
Pierre 
Courant 
Louston 
C ant 
Cristetol 
Dagain 
Darou 

Dassonville 

David IMarcel\ 

Landes 


betlerre 








Defus du Rau 
Mine bDbegrond 
Deixonne. 


" 
De )eart 


bre 
Der Alphonse), 

Iaute-Vienne. 

s (Ardré 
Dordogne 
Depreux douard). 
Desson 
De vi my 
Divko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 

Dore y 
Douala 
Doutr 

Dra 

Du 3 
bu Ja 
D'rlour 
Dumas (Joseph), 
Duyraz Joannès), 
Dupuy (Marc). 
bu Juesrne 
Durroux 

Duveau 

Mme bLuvernais. 
Elan 

Mme FEstachy. 


D 


ques). 


rd 
Etienne), 


Edgar), Jura. 


Fonlupt-Esperaber 
Fourvel 

Fouvet 

Mme François, 
Gabelle 

Mme Gabriel Péri. 
Laillard 

Mme Galicier 


Lau 


Thiriet. 

LHirouen 

| Foublanc. 

Fracol 

Triboulet. 
Turines. 

Liver 

\altabrègue 

Vale (Jules). 
Vallon 1Louis). 
Yassor 

Vendroux (Jacques). 
Verneuil 

Vigier 

Villeneuve tde). 
Maure Viollette. 
| Wolf. 





Gautier, 

a vint, 

bLazier 

oernez 

| 0 VO, 

t,irard 

üosnat, 

,osset 
Loubert, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
‘ourdon. 
GLozard (Gilles), 
[Mme Grappe. 
(,ravoille 
Grenier 
Lrimaud 
Grunitzky 
[Mme Guérin 
(ueye Abbas, 
|totutguen, 

Le uille 

lé uislain. 


t,uissou 





Fernand). 
Henri), 


Rose). 


Henri. 
Guillon (Jean,, 
Laure Intérieure. 
{.uvot Ra: n wrd}. 
|Halibout 
l'enneguelle 
ilo 1] hourt hoigny. 
lugues :Emite), 
Alpes-Maritimes, 





rdi, Seine, 


Léon, Hérar ht 
lle (Alfred 


el-Valrimont. 
use 


Henri). 


[ay Bernard). 
Mme Laissa 
Lamarque-Cando., 
[Lambert Lucien). 
|Lamps 
[1 inet 
|Laniel Joseph. 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laurens (Lamille), 

Cantal 
Le Bail 
Lecanuet 
Lecœur 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

Francine), Seine 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André) 
Lenorrma nd 
Le Sciellour 
Le Sentchail, 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel 

ILucas. 





Joseph-Pierre), 


(Maurwe). 





Lussy Charles, 

Mabrui. 

Maga Mubert). 

Mamanou Konaté. 

Marmba san. 

Manceau (Robert), 
Sarine 

Mancey (André, 
Pas-de-Calais 

Marceltin 

Marie André). 

Martel :Henri), Nord 

Martel ‘Louist, 
Haute-savore, 

Mértinaud-D<plat. 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel 

Maz.er. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mébaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Merrier (André - Fran 
cois). Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier Jean), 
indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendce 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Montel (Fierre), 
Rhône 

Mora. 

Morice 

Mourhet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 


, eine 


Naezelten (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel, 

Noltebart. 

Dopa Prouvanaa. 

Ouedraogn Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Ahdelrnad jid}. 

Palinaud 

Paul :Gabriel). 

Penoy 

Pelit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Mme hRabaté. 

Rabier. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Resaudie 

Reille-Souil 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

kKibevre 
Ardèche 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Rouraute (Gabriel). 

Rougier 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

Sauvajon. 

Savar 

Scha 

Schmitt (Albert), 


Paul}, 





Bas-Rhin. 


Aube | 


Schrmitt René), 
Manche. 

Schneiter, 

|schuman (Robert), 

Moselie. 

[Schumann (Maurice), 
Nord 

Sccrélain. 

segelle 

senghor. 

sibué 

sidi et Mokhtar. 

Sefridt. 

Signor 

suivandre. 

sunonnel. 

son 

sissoka (Fily-Dabo), 

solinhac. 

sou 

sourbet. 

Mme Sportisse 

faillade 

lreitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

fhibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles) 
Tinguy (de). 
Piteux. 
Tourné. 
Tourtaud 
fremouilhe. 
fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Vialte 
Villard 
Villon (Pierre), 
Wagner 
Wasmer 
Yarine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


erre) 


“Meurthe-el-Moseïle), 


Coudray et Fourcadg 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Caliot tOlivier) 
David Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Juglas, 


Massot (Marcel). 
Révillon (Tony). 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard 
M. Bouxom, qui présid 


Les nombres 


des 


Nombre 
Majorité 


Pour li 


Contre 


Herriot, 
ait la séance, 


annoncés en 


— ——— ——— 


volants 


absolue 


ad: pti ) 


président da l'Assemblée 


nationale, et 


«tance avaient été de: 


21 
«… J48 


Mais, après vérification, ces noinbres ont été rectifiés con!ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— — 
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Michaud (Louis), Quenard. Solinhac. 
Vendée Mme Raba!é, Sou. SCRUTIN ° 
Midoi Rahier Mme Sporlisse (ue 081) 
Min Ranaivo ade " 
Mur 4 : Jutes). Raymond Laurent ne) (Pierre- Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article 2 du projet reluti} 
nr 9 Reeb Henri) | aux assemblées locales dans les territoires d'outre-mer (Deuricme 
olet (Guy). Regaudie , : 
Monin ; Re Ale Soult Thibault C lecture) ‘Reprendre les chiffres du Conseil de la République pour 
Montaiat Renard (Adrien) fhomas (Alexandre), F hi-Ct Tchad 
Monteil (André) Aisne. - Côtes-du-Nord, le Gabon, Moyen-Congo, Oubanghi-Chari et Tchad). 
Finistère ; Re ? Fhomas (Eugene), 
" N * Nord 
ontel ‘Eugèr À P Î J ” : 
M Moute C; - re: ee ne. Fhorez (Maurice). Manniee' Os VO... vocsscucsrsure s'ébesué . 546 
Mor Rochet (Waldeck). Titlon (Charles). TT : 
p .) 8 san A linguy (de). Majorité absolue...........ssssessssssssssssmsses 274 
Mout Roucaute Gabriel). Titeux 
Muiler Rougier lourné Pour l'adoption........ Moines 197 
Musineaux Sanogo Svkou. Fourtaud 
Naegc.en (Marcel) Sauer Frvart Contre ....sscssoososossnsoncses se 349 
eat, - Mme Vaillant- 
Nazr M sauvajJon,. 
Ne: Savary. Couturier 
Ninine Sehalf. Valentino L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Noël Marcel}, Aube |Sehmitt (Albert), Vals (Francis). 
Notebart Bas-Rhin Védrines. 
Oupa Pouvanan Schmitt (René), ue 
Ouedrangt Mamadou Manche, erEes 
Patinaud erhneits Mme Vermeersch. Om voté pour : 
Paul ‘Gabriel} Segelle Véry (Emmanuel). 
P Ÿ Senghor. Vialte 
Pierrard sibue Villard MM Fouques-Duparc. Monsabert (de) 
Pineau Sidi et Mokhtar, Villon (Pierre). André Pierre), Frédéric-bupont. Montgolfler (de). 
Mine Pre o Chapuis Siefridt Wagner Meurthe-et-Moseïie. | Fredet (Maurice). Montillot. 
Pradeau Signor Wasiner Anthonioz. Frugier. Mouslier (de). 
Prigent (Tanguy) silvandre Yavine Diallo. Aulier Furain) Moynel. 
Mine Prin Simonhet Zodi Ikhia. Aummeran. Garet (Pierre). Muiter (André). 
Pr: eau sion Zunino Bartuer. Garnier. Nisse. 
l'rot Sissoko (Filx Dabo). Baurdon (André). Gaubert Nocher 
Bardoux (Jacques), Gaulle (Pierre de). Noe (de La). 1 
Barrachin Gaumont « Noël (Léon), Yonne, 
À : £ Barrès Georges (Maurice). Olmi. 
H'ont pas pris part au vote: Baudry d'Asson (de). }t@illiot Palewski (Gaston), 
Bayrou. Godin. Seine 
UM Gaittarit Où Rabah (Abdel- Beaumont (de). Golvan. Palewski (Jean-Paul), 
À lat Gavin. md jid) Becquet Gracia (de). Seine-et-Oise. 
} Ee il AT a best Petit (Fugène- ; Benouville tde). Grimaud (Maurice), Pantaloni. 
ha > di: la - inat (Louis) Claudius). Ben Tounès. ” à Loire-Inférieure. Paquet. 
Barrier nes x Pflimtin Bergasse. Grousseaud. Pasteur Vallerÿ-Radot 
hi | in Laf 1Y (Bernard) Pinay. Repniard Guérard. Palernol, 
Bénard (Francnl . ds À "lose h-Piert Pleven (René) Bettencourt, Guichard, ; Patria. 
a 7 ctus Bignon. Guitten (Antoine), Pebelier, 
Bidault (Georges seine Queuille (Henri), Vendée ne 
Fdouurd Honnetous. Laniel (Joseph). Raveloson ge + de A y 
jourgè--Maunoury. aurens i ù Ribeyre (Paul la hette, sul! . ltre. 
L nt + \UnOUury mn (Camille), Aliehe }, Boganda. Halleguen. Petit (Guy), Basses 
tabd.e , a 7 said ohame Boisdé. ; aumesser, Py rénées. 
, — ( n rer sos r). LR \u. S RE med Boscary- Monsservin. Hénauit. + ei Peylel., 
LEAL 1e , Rarmihoni 7 Uetlier de bois'amDert.|Pinvidie 
dré: Marcell Schuman (hobert Bourgeais. 
“7a | ch er André) "Moselle , de Bouvier O'Cottereau, ue, Plantevin. 
Paire, | NE 2e 4 É - tousi Bricout. sorni. Pluchet. 
cu Floret (Paul, done es nt. W yes {Maurice}, Briot. Jacquet (Marc), Proche. 
Coudray. Mitterrand. Secrétain Brusset (Max). Seine-ei-Marne,  |Prétot. 
miri i . LE ù “fl 4 
Courant (Pierre) ontet (Pierre), sourbet. Bruyneel_ j Jarrosson. Priou. 
ces : re #8 lemple Caillet Francis). — oui Pupat. 
Faure (Edgar), Jura Morice Tremouiihe, Carlini A Puy 
° ne : uues Ouk Cadi Velonjara Catroux Kauf ur Quiliet. 
Fourcaide (Jacques). udL. Lg Chaban-Delmas. Kessous (Youcef). Quinson. 
Chamant, Kir. Raffarin. 
Charret Kœænig Raingeard. 
Chastellain. Krieger (Alfred), Ramarony. 
Excusés ou absents par congé: Chatenaw. Kuehn (René). Renaud (Joseph), 
Laborde. Saône-et-Loire. 


MM 
Cahot 


Other) 


David (Jean-Paul, 


Seine-el Oise, 


\ } | 
M I ! ju 
Les L4 nhre 11 
\ 
u 
P 
{ 
Ma | t vit 
ment à iste dé 


Jean Mor: au, 
Yonne 
Jugsias 


Mascot (Marcel). 
hévillon (Tony). 


N'ont pas pris part au voie: 


l'AS 


embllée 


nalionale, et 


t { t 1 
COR ss cbosdoids ét ss tasse e N71 
hace... -ssosstédécentotonsuceenssénes . 28 
| M. scocséconcoscoceus nr 
once sesseseussees LT 
fralion. ces nombres ont été “eclifiés conformé- 


lessus 





ee 





Christinens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Colin (Yves), 
Commentiry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud. 

Coulon. 

Crouzier. 

Damette 

Passault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
l'elachenal, 

Delbez. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 

Detœut. 

Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne, 

Durbet. 

Fstèbe. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


Aisne, 


Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet 





La Chambre (Guy), 
Lacombe. 


Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 


Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskli, 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Maurve-Bokanowskl, 
Mazel, 
Mignot, 
Moatti. 


Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 

A'ger. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousseau, 
Rousselot, 
Saivre (de). 
Salliard du Rivaurt, 
Samson 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat 
Soustelle. 
Thiriet, 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet, 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Vendroux. 

ier. 








Molinatti, 
Mondon 


Vi 
Vensere (de). 
Wolli. 
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MM 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Apithy. 


Arhetier 

Arnal. 

Astier de La Vigerie :4”} 

Aubame. 

auban {(Arhille), 

Aubin (Jean). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Uise 

Bapst 

Bara (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

barthckemYy. 

Bartolini 


gé 


Mine Bastide ; Denise), 


Loire 

Baurens 

Béchard (Paul 
Bèche (Emi 
Bechir 50ow. 
Begouin. 

Aiy Cherif 
(Francois) 
Benbahmed {Mostefa) 
Bendjelloul 
Benoist (Charles) 


, 
seineÆet-Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Ressac. 


Be<set, 
Bichet 
Bidauit 


(Robert) 


Georges) 


Bi!la 
Billiemaz 

Billoux. 

Rinot. 

hi-<ol 

Edouard Bonnefous. 
Bonte :‘Florimond). 
Kouhey (Jean), 


Bouret ‘Henri 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien 

Brat 


iron 


hin (Marcel). 
Cadi 'Abd-e!-Kader). 
Cagne 


Camphin. 
{apdeville 
Cartier Gilbert), 
Seinet-Oise 
Cartier (Marcel), 
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Lésaire, 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo, 

Conte 

Cordonnier, 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes :Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudray. 

Courant (Pierre). 
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‘ristofol. 
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Dean 
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Durroux 

Mme Duvernois. 
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Farnud 
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Favet 
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Fourvi 
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Mine François 
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Mme Gabriel Péri, 
Gaillard, 
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Gau 
sautier, 


Lavint 

Lazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

(irard 

Gosnat. 

Losset 

Houbert. 

Loudoux 

Gouin (Fé'ix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe 

Gravoille 

urenrer 

Grimaud 

Grunmiizky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

GQuissou ,flenri), 

Guitton (Jean 
Loire-] fé rieure., 

Guyot (Raymond) 

Halbout 
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Houphouet-Boig 

Hulin 

Hutir 
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Miniez 
Mitterrand 
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Mollet (Guy) 
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Monin 

Montala!. 

Montei André}, 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
thône. 
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Morice 

Mouchet, 
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| Muller 
| Musmeaux 


Nacgeïlen (Marcei). 
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Majorité 
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Contre 


tiubléc 


MM 

André Pierre), 

Meurthe-etl-Moselle. 
Aumeran. 
Barbier. 
Hardon (André). 
Burdoux (Jacques), 
Barrachin 
Barrès 
Bawdry d'4sson (de). 
Bayrou 
Beaumont 
Becquet 
Benouville 
Bergasse 
Bernard 
Bettencourt, 
bignon 
Billolle 
Blachelle. 
Bois e 
Boscary-Monsservin, 
Bourgeois 
Bouvier-U Co!lterrau. 
k'ivoul. 
briot 
Brusset 
Bruvneel 
Caitlet (Francis). 
Carlini 
Catroux 
Chaban Delmas. 
Charmant, 
Charret 
Clestellain. 
Chatenay 
Christjaens, 
Chupin 
(lostermann. 
Lo hart 
Colin (Yves), Alsne. 
Commentry 
Corniglion-Molinier 
Couinaud, 
Coulon 
Crourier. 
Damette 
Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal, 
Deibez. 
Deljaune. 
Denais (Joseph). 
Desgrat ges. 
Detæœut 
Dielhelin 
Dommeryue, 
Dronne. 
Durbet, 
Fsièbe. 
Febvay 
Ferri (Pierre), 


(de). 
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Repre nd €, pour le Cameroun, le 


volante 


absolue... 


l'adoption 


n'a pas adopté 


Ont voté pour : 
landin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maur<e). 

Frugier. 

Furaud 

Garet (Pierre). 

Garner 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Godin. 

Lolivan 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard 

Guthmuller. 

Haileguen. 

llanumesser. 

Hénault, 

Hellier de 
lambert. 

Huel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson. 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef)}. 

Kir 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Laïle 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefrane 

Legendre, 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski, 

Liqnard. 

Litalien 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowskl, 

Mazel, 


Bois- 


Ont voté contre : 


Auban (Achike), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat 

Babet (Raphaël). 
Baron 
Ballanger (Robert}, 

Seine et-Oise, 


l'article 2 du 


les territoires d'outre-mer 


piujet relatif 
Deurté me 


tableau du Conseil de 


|Mignot. 

Moalti 

Molina!li,. 

Mondon. 

Monsabert (def. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Moustier ‘de). 

Moyne!. 

Muiter (André). 

Nisse, 

Nocher. 

Noe de La) 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski tJean-Paul), 
seine-el-Oise, 

Pantaloni 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

latria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Pevtel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quiliei 

Quinson. 

Raingeard, 

Romarony. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthoiler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau 

Rousselot. 

saivre (de), 

Sallièrd du R'vauit. 

sarmson 

schmittlein. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Scynat 

Soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Tracol. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 
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Barrier. 

Barrot, 
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Bartolini, 


Mme Bastide (Denise), 
Lo re 

Raurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Suw. 

Begou n. 

Ben Aly Cherif. 

Rénard (Francoisr,. 

kenbahmed (Mostlefa). 

Hendjellout 

Beno'st (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit Acide), Marne. 

Berthel. 

Hessac. 

Be=set 

Bicher (Robert), 

Bidault (Ueorges). 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot 

kisso! 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri) 

Biurgès-Maunoury. 

Boulavant, 

Boutbien 

kahinei ; AH), 

Prauit 

Briffou 

&a' ot 

Buron 

Cachin ‘Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne, 

Camphin 

Capdeville. 

Carlier (t&ilbert, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Ca:anoa. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Cesaire 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevigné ‘de). 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André;, 
Finisière. 

Condal-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-taronne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seins 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Rober!l), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonvil'e 

David (Marvel), 
Landes 

Defferre, 

Defos du Ran 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmolte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy 

Dicko ‘Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dorev 





Douala. 
Doutrel'ot, 
Draveny 
Duba's. 
Duclos 
bufour 
Dumas 


(Jacques). 


{Joseph}. 

Dopruz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Durroux 

Mme lhuvernaois, 

Elan 

Mme Estachy. 

Estredère. 

Evrard 

Fajon (Et enne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), 

Fayet. 

Féiix Trhicaya. 

Florand. 

Fon'upt-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mine François. 

Gabel'e. 

Mme Gabriel-Péri. 

Ga Hard 

Mme Galicier 

Gau. 

Hau!ier. 

LA VIP, 

Lazier 

Lernez. 

utovoni, 

Girard. 

Hsosnat, 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Fél'x). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

uuiguen, 

Guille. 

Gu'slain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean,, 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Iouphouet-Boigny. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

{Hhuel 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauw! 

Joinville {Aifred 
Mallerel). 

Klock. . 

Kriegel-Valrimont, 

Laraze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Camille), 
Canial. 

Le Hail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis}, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troqner (André). 

Levindrey, 


Jura. 


Linet, 

Liuretlte 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy :Char'es). 

Mabrut 

Maga ‘Hubert\ 

Mainadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceuu (Robert\, 
Sarthe 

Mances (André), 
Pas-de-Calais, 

Marrellin. 

Marie ‘André). 

Maïtel (Henri), Nord, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat. 

Morlv iAndré). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurelet 

Mayer Danie!}, Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaigner!e. 

Menthon (de. 

Mercier {André), ce, 

Mercier (André Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Morh (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montlalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Fierre), 
Rhône. 

Mora 

Morice. 

Mouchet. 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aile, 

Notebart 





(Joseph-Pierre, 
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lOuedraogo Mamadou, 


Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pelit (Euzène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven {RenéY.  * 

Mme Poinse-Chapuis 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
ronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult 
Renard (Adrien), 
Aisne, 
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es à des qu st:onis urules, 


jour appelie la réponse des minis 


| 


RETRAIT D'UXE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la quest lé 
M. Duveau à M. le ministre de l'agriculture. 

Ma s l'auteur d la question m'a fait connaître qu'il là 
retirait. 

Acte est donné de ce retrait, 








REPOR I 





Db'UXE QUESTION 


M, le président. L'oxdre du jour ap} erait la r ponse de M. la 
munstre des travaux pulmics, des transports et du tourisune 
i la que<tion de M. Couston. 

Mais l'auteur de la question m'avant fait connaître qu a 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désis 
un de <es collègues pour le suppléer, cette question est, cor 
mément au © néa de l'article 96 du règlement, re] 8 
\ fiice ü la sut lu rôle des qu Lons orales, 








SITUATION LE CERTAINS FONCTIONNAIRES DES EAUX FT FORIIS 
LXEI: DANS LES DEPARIEMENTS DE L EST 





AN 











M. le président. M. René Kuehn signale à M. le secr: a 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) lin) 
faite, lors du reclassement de la fonction publique, aux agents 
techniques et chefs de district des eaux et forêts en fonction 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et à à 
Moselle soumis à un recrutement tout particulier en rais 
l'impertance de leurs fonctions. La gestion en régie di 
impose aux forestiers des connaissances professionnelles +4 
te Loiunes spéciales. IL lui demande quelles mesures il « : 
prendre pour redonner à ces agents le rang hiérarchique qu'ils 
revendiquent (4° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence i 
conseil, chargé de la fonction publique. 


M. Bernard Lafay, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. 1 est exact que les 
techniques et les chefs de district des eaux et forèt< 
départements d'Alsace et de Lorraine sont chargés, en dehors 
des attributions normales exercées par leurs collègues dans !« 
autres départements, de l'exploitation en régie directe. 

C'est la raison pour laquelle ils sont seuls à bénéficier de 
l'indemnité sp jale prévue par le décret du 14 juin 1451 et 
dont le taux varie entre 30.000 et S.0fX) francs par an. 

ompte tenu des conditions particulières dans lesqueiles « 
agents sont appelés à exercer leurs fonctions, je ne m'oppos 
pas, en plein accord avec M. le ministre du budget, 
relèvement du taux de l'indemnité qui leur est aujourd'hui 
versée, 

Par ailleurs, la demande de revision indiciaire présentée en 
leur faveur dans le cadre de la procédure fixée par le décret 
du 1% avril 1945 sera soumise au conseil supérieur de Ja fon 
lion publique, lors de sa prochaine réunion. IL appartiendra 
ensuile au Gouvernement, comple tenu des modifications 
apportées au statut de ce personnel par le décret du 30 décem- 
bre 19%), de prendre position sur ce problème, 


M. le président. La parole est à M. Michel Raingeard, suppléant 
M. Kuehn. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, l'importance du 
problème régional qui vous a été posé par M. Kuehn ne peut 
1 
£ 


n 


\ous échapper; je vous remercie et je prends acte en son non 
des assurances d'une solution compréhensive, que vous vou 
bien donner-aujoud'hui. 

Je forme le vœu qu'au milieu de toutes les tâches que vous 
trouvez en arrivant au département de la fonction publique, la 
situation des agents techniques et des chefs de district des 


eaux et forèts en fonction dans les départements du Bas-Rh'n, 


du Haut-Rhin et de la Moselle, retienne dans un avenir proche 
voire compréhensive attention et que vous lui apportiez, sans 


attenter en aucune facon à l'unité du corps des eaux et forêts, 


une solution équitable, 


REPORT D& QUESTIONS, 


M. le président. L'ordre du jour agpellerait les réponses de 


M. le ministre de l'éducation nationale et de M. le ministre de 


! ? 


la reconstruction et de l'urbanisme aux questions de M. Pier- 
rard et de M. Dameite, 
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Mais MM. les minisires m'ayant fait connaître qu'ils 
ent assister à la présente scance, ces qué sf 
article 

ince uu ve | ed. 


va 
« office, | 
rdre du jour de 


conformément au 4 
la prochaine 


iinéa de | 06 du re;sler 


M. André Pierrard. C'est Den 
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INONDATIONS DANS IE SUD-ES1 





M. le président. M. Lucien Lambert expose à M. Je présil 


mseil, ministre des finances, que Îles 





( auser dans les départe du SuJ-Est de Wa 

décäts très importants, notamment à des maisons d'hab lat 

des récoltes, des ouvrages d'art, ete, IN 1] len ju 
! jo | tr 


«positions budgétaires sont envisagées poue : {° Ja 
les secours JMME l'ats ; 2° Ja reconstraction des ouvrag 


les exonérations d'imnôts pour les <in.s 
nent des cours d'eau afin d'éviter de tels désastre 


La parole est à M. Marcelin. secrétair 


onst L. supplie ant M le pre lent lu HET n rt 





M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présence 
{ eil. A la premier qu stion. 1! est rx] ] ( | 
La réparation des dommag: in par le Li a 
nondations survé 1es ea novernie { | 1 
tements du Sud-Est à fait et fait l'objet des préoccu 


ivernement. 






Les mesures déjà prises se sant nes ! 
le des lit déjà oaverts au budget du le 


jieur, de secours d'extrême urgence aux prrsonnes qu 


sont trouvées, par suite de Ja catastroph l 
lrees, tes ours, s’ajoutant IX fonds nlecte ora l 
rosité du publi nat permis de vi | E 4 
ntcessiteux. 
Par ailleurs, des d positions ont élé prises po mbout 


rx collectivités locales les dépenses qu'elles ax [l 


pour porter secours aux populations en danger et préser 
les biens et les habitants menacés, 

Voici la réponse aux deuxième et quatrième q ) )S 

En ce qui concerne la reconstruction des ouvragi d'art 
les aménagements à apporter aux cours d'eau pour éviter 
retour de tels dé<astres, un projet de loi tendant à l’ouv« 
d'un crédit de 1.600 millions de franes à été déposé «ur 
bureau de l’Assemblée nationale. I à été examiné et vott 
gremière lecture par l'Assemblée nationale le 24 janvier 1952 

Selon un programme établi par les administrations et ret 


IDOHNUAtIOHhS VIe 


ins l'exposé des motifs de re projet, l'effort néce ur sera 
fait pour je rétablissement des communications et la remise 
en état, avec les améliorations indispensables, des ouvrages 
a léfense ontre les eaux. 

La somme de 1.600 millions de francs correspond, d'une part, 
à la totalité des dépenses reconnues indispensables pour la 

nise en état des installations appartenant à l'Etat, d'autre 
part, à une participalion de SO p. 100 des dépenses relatives 
aux installations des département des communes et di iSSO- 

111095 syndi ales, 

Toutes disposilions ont été prises pour que lemandes 
d'emprunts prest itées pat es collectivités sinistrées du Sud-Est 
soient dès maintenant prises en considératio e InaxiImum 
le bienveillance. 

Voici maintenant la réponse à la troisième ques! 

Conformément à l'article 1421 du code gém lé npôts 

s agriculleurs qui auraient subi des pertes de récolles eur 
pied, par suite d'inondgtions ou autres événements extraord 
naires, sont en droit d'obtenir sur la ntribution foncitre 
des propr étés non bâties afférentes aux parceiles istrées 1 

grèvement prop rtionne! à l'importance le ces perte : 

Ces dégrèvements sont subordonnés à la production de 
demandes formées sait par les intéressés eux-mêmes, soit par 

s maires dans l'intérêt collectif de leurs administrés 

Ces demandes, pour être recevables, doivent être présenttee 
soit dans les quinze jours du sinistre, soit quinze jours au 

ins avant la date où commence habituellement l'enlèvement 

10 récoltes. 

Par ailleurs, les instructions administratives prévoient que 


s propriétaires d'immeubles bâtis avant subi une perte 


ver où une privation de jouissance à la suite 
usés à le immeubles par les calamités, 
nmdations, peuvent obtenir, sur leur 
ents de la contribution foncière des propriétés bâties pro] 
nnels aux pertes éprouvées, 

En ce qui concerne l'impôt sur le revenu des 


ciques. lès intérescée auront da possibilité 


11 
rs telles que 


1 
es 


aemanue, 


y 
pré 


de déduire des 


fonciers des années au cours. desquelles ils auront 
“posés les frais nécessités par la réparation des immeul 
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Ja 


ue 


1 r ’ 
des dommages 


dégrèxe- 
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On ne saurait différer plus longtemps le règlement de leurs 
biuusires aux victimes des inondations, Proposer quelques 
millions pour le Vaucluse et les Bouches-du-Rhône est notoi- 
re! L ruhcu quu dils agit de milliers l'hectares de cultures 
Imaraichères ou de rizières dévastés par les eaux, quand des 
centaines de maisons minées par les eaux ont subi des dom- 
rage 

No t HT ( | it ! | mupte du vote de 
] \ Inimere 1! ithatit le 20 movwermbre, un credit de © m 1- 
lard e fran | | sinistrt 

No iston | ir qu ] sinistre bénéficient d'exonétra- 
tions d'impôt 

En terminant rappellerai que, dans la proposition de Joi 
n° 174%, nous demandions un crédit de deux milliards de 
fra s pour ittribution de st [l | urgenhh \ux sinistrés des 
inondations de l'automne 151 et versement d'indemnités de 
Cchôomag: aux ouvriers agricole égales à 70 p. 100 de leur 
baln;lre 

Nous demandions l'exonération des npôts et des cotisations 
aux cuisses d'allocations famhules pour les sinistrés des 1non 
dati 

Nous comandions un crédit de trois milliards pour l'indemni- 
£sallot les pe les de rt tes et de che [ tel et des dk gäts causés 
aux habitations, iux aleilers el aux 1m chines. 

Enfin lans une pi fr sition de résolution n° 1941, nous avons 
propos. le remboursement, aux sin strés avant subi des pertes 
par suile des inondation | litres souscrits par eux à l'em- 
pru uit Libératoir: et l'octr à ces simistr $, sur le ur demande, 
de la remise totales des sommes encore dues au titre de cette 
Î enfin, no ivons demandé, dans même texte, que l'on 
ätihoi es Ccalsses rédit agricole à consentir sur ces titres 
des prèts aux sinistre 

N ns pt 11 11 que Î , »71 et l'a Î 241 de s sinistrés st nt indis- 
ensab'es pour ol r du Gouvernement qu'il saisisse l'Assem- 

le projets et de demandes de crédits pour des travaux 
u | s ) ‘ nondat ns l pour obtenr que sotent 
| lu naniere juste et éqgrt itable les dégâts dont ils ont 
c! times ir) udess nents à l'extrême yauche 
ra PORT PAR AIR ALGERIT DR TRAVAILLEURS ALGERIENS 


M. le président. M. Demusois demande à M, Je ministre des 


fravaux pubiies, des transports ei du tourisme : 1° s'il n’'estime 

us que les pratiques de discriminalion raciale en vigueur à 
l, Counpagtite lt transports acriens \ir Aîlgcrie , tel le 
« exvé aux travailleurs algériens et 
l it révoie \ la suite d'un accident survenu à Orly 
1 mt pa itraires aux principes de Ja Consti- 
1 Gouvernement compte prendre 
] praliques, 


Mnpartinmentage pret 


ll ture 


* .H) octobre, 
uliun; 2° quel mesures Île 
La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
Const suppléant M. Île tre des travaux publu 
pu et du tourt<rne 
M. Raymond Marcellin, secretaire 
’ Hu Î lent 


s, des trans- 


d'Etat à la présidence du 


Co Lors 4 i survenu M) octobre 1951 à Orly à 
Un appareil S. 0. 0 P de la mpagnie Ar-Algérie, il est apparu 
« passag iget taient groupés à l'avant de l'appa- 
reil et séparés par un rideau des autres passagers 


En effet, la compagnie Air-Algérie pratique, sur les relations 


Paris-Alger, un transport divisé en deux classes, La première 
de lasses, qui d e droit, outre le transport, à un panier 
ren et à la préserr d'une hôtesse de l'air. s'effectue au 
{ { ton ! " le transnort en seconde classe, qui ne 
donne pas droit au panier repas ni à la présence d'une hôtesse 
{ | l efT ( à tarif de 11.000 francs. 
| t nullement lt aux passagers nord-africains de 
vo prerniel i \ nmdiltion toutefois qu'ils payent 
A 1 iff t l 1» D'a leurs, dans l'appareil 
N, PF äu wtobre, l'un des passagers de première classe 
Cela vondant d presse nord-aftr in. 
nl ta erroné de parler de pratiques de discrimination 
I concerne les transports aériens. 
M. le président, La parole est à M. Linet, suppléant M. Demu- 
M. Roger Linet. VU t ami Demusois, n'ayant pu 
» à 14 | \ prit TEMpLAUE pou 
ù i e M in re et, éventuellerñent, y 
| qu us z en fait 
t le ] lans Je 
\ | à dr à l'extrême 
L 
1 { € i IF s 
. 





M. Michel Raingeard. Dans les chemins de fer, il y à mens 


trois classes. 


M. Robert Linet. Je vous en prie, messieurs. 
qui èles chargés de répondre aux questions orales, 


M. Pierre Cot. Ce sont les seuls transports aériens comporta 


di UX « lasses, 


M. Roger Linet. D'autre part, il est non moins vrai 
travailleurs algériens, qui n'ont pas les ressources « 
pour vovager dans des conditions de sécurité nécessaire 
contraints de voyager précisément dans la dernière 
Qu'il s'agisse des compagnies aériennes ou des comp 
de navigation, ils voyagent toujours dans des conditions gart 
culiérement difficiles. 

Vous venez d'ailleurs d'indiquer qu'il y avait une stps 
entre les passagers de l'une et de l'autre Les X 
Africains ne sont donc pas mêlés aux autres passagers e! 
ne peuvent voyager dans les conditions de sécurité 

La preuve en est dans cet accident qui, d'ailleurs, aurait 
avoir des conséquences plus tragiques si les employés pr: 
sur le terrain n'avaient pas fait preuve de sang-froid et ni 
integvenus très rapidement. C'est précisément un ouvrier 


Ce n'est 


: 
liasse, 


neces 


ren qui à été blessé le plus sérieusement au cours de cet 
accident, 

Par conséquent, la réponse de M. le ministre ne peut pas $ 
donner satisfaction, Nous continuons à demander que des 


mesures soient prises pour que les ouvriers algériens puissent 
voyager, eux aussi, dans des conditions de sécurité normi 
humaines, et ce non seulement pour les transports a: 
mais pour les transports imnarilimes, (Applaudissemer : 
l'ertrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, J° 
qu'it n'y à aucune discrimination raciale dans les transpo 
aeriens,. 

M. Roger Linet. Vous ne donnez pas aux Nord-Afriva 
moyens de voyager dans de bonnes conditions de sécu 

M. Pierre Cot. Fxiste-i-il d'autres transports aériens con 
tant deux classes ? Non, On n'a établi deux classes, en 
concerne les transports aériens, que dans les pays où il ex 
deux races, Voila la vérité. (Aspisuéissement: à L'ertrèéme 
gauche. 


M. le président. Monsieur Pierre Col, vous n'avez pas li 
parole. En vertu de la procédure spéciale prévue pour 
réponses des ministres aux questions orales, « le m 
puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole 


PRIX DU BOIS 


M. le président. M. Guérard attire l'attention de M. le n ° 
tre du commerce sur la montée du prix des bois, C'est x 
qu'en quinze mois, de juillet 1950 à octobre 1951, le prix du 
sapin de menuiserie a plus que doublé. Le régime d'expo 
tions largement pratiqué pourrait avoir été la cause de 
situation, L'interdiction de certaines exportations (Journal 
ciel du 31 octobre 1951) e<t intervenue trop tardivement, c'est 
dire après l'époque de vente des bois sur pied. H Jui derms 
s'il compte prendre les mesures opportunes en temps 
afin de régulariser le marché des bois et favoriser une rétention 
des prix, dans le but de mettre fin à une situation préjudicia 
aux entreprises du bâtiment et au commerce de l'ameubl: 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre du commerce. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Ftat à Ja présidence du 
conseil. Les gr des bois avaient été Jongtemps maintenus p 
un régime de taxation rigoureuse à des cours tres inférie 
aux prix mondiaux. Les prix intérieurs ne laissaient alors 
liquement aucune marge au proprittaire forestier pour rebo 

La libération des prix de certaines catégories a provo 
depuis juillet 1950, une hausse d'autant plus accusée que 
décalage entre les prix français et les prix étrangers s'élait co 
lamment ampiifié. On à ainsi vu le sapin sur pied, qualité ch 
pente, qui valait 3.000 francs environ le mètre cube à fin 
let 195%, atteindre le prix moyen de 7.000 franes le mètre « 

à fin septembre 19541. 
Le régime d'exportation du sapin ne peut en aucune manitr4 
comme avant entrainé celte hausse ni méme 
contribué à la soutenir. 

Ce régime peut être résumé de la façon suivante: 

exportation du sapin, depuis la libération du territoire, 1 
été interdite, Cette prohibilion a été rigoureusement appliq 
sous réserve de deux exceptions dues à des circonstances pa 
culières. ï 

La première possibilité exceptionnelle d'exportation de & 
ouverle par un avis aux exportateurs du 18 septemnre 


Lt 
être considéré 


4 LE 




















gts 
1049 et close par j'avis du 27 septembre 190 es d'ex- 
ortation de sapin pouvant être accordées aux exportateurs dé 
in maritime incendié. 11 était essentiel, en effet, pour atténue 


les lice; 





les dommages subis par les populations des Landes, de réalisez 
une exportalion immédiale des bois brûlés, Le marché fran 
cais me pouvant les absorber, il était indispensab'e, pour obte- 
nir sur es marchés étrangers des possibilités :mméd sd \U- 
lement, d'offrir para lélement des sapins et des pins incendiés 

La deuxieme ex ept on, ouverte en juin 1949 et « S ( 
novembre 1950, a permis l'exportation de sapins tués par 
postryvche et que le marché jitérieur ne pour plus as 
zapidement absorber, 

Ces exportations except'onnelles étaient d'ai ù 
à une époque où les stocks provenant des ex] fran- 
cases en Allemagne <'ofiaient encore eur le marché, lui assu 
zant ainsi Une aisance suffisante. 

En tout état de cause, depuis les derniers 1 s d 1950 
aucune exportation de sapin n'a pius été auto e. La haus« 
des prix ne s'en développait pas n s eu! € 
bois, supérieure nettement à cé errres 1 clemen 
su! les antres bois, Lee exporltat = } & ent | { 
considérées rome responsable ju mouven t des X © 
les b us de sp h 

Les caus d'une telle hauese pr = t ré it 
devoir être recherchées dans des éléments plus pe ent 
march des bois 

La forêt francase est essentiellement une forêt peuplé - 
sences feuillues; notre production de sapin est relativement 
hmitée, Traditionnellement, nos populations talent ptes 
à cette silualion et construisaient en bois durs: charpente en 
chène et en chätaigmer, menuiserie en chène et hètre 

Depuis de nombreuses années, cependant, | in ter 
national mettait à notre disposition en quantités nitées et à 
des prix intéré<sants les bois du Nord, sapins le Scandinavie 
et des paye baltes surtout et même de Russe, Les habitudes 
de nos architectes ont de ce fait été transformées 

Depuis la guerre, la fermelure de certains marchés étrangers, 
des difficultés monétaires et Ja pénurie mondiale de or 
d'œuvre ont presque totarement arreté les importations de bois 
du Nord. On peut estimer notre déticil actuel, si aucun retour 


n'était fuit à l'emploi d'autres essences, à 300.0) 


de eciages de Sapin, sans parler des 80.000 mètre: bes de 
bois de pa p« terie 

Cette pénurie, cause évidente de la hausse des prix, peul 
être atténuée plus par un relour, actuellement vivement con- 
seilé, à l'usage des bois durs dans le bäliment que par des 
importations 

Nos négoc:alteurs s efforcent sans doute d'oblenir des pays 
étrangers des contingents aussi larges que possibie Je sriages 
de sapin Des résu.tats ont élé obleaus et le total des contin- 
gents inscrits dans nos à cords pourra sans doute €! [a ch 


l'ordre de 700.000 mètres cubes. 

Toutefois, la pénurie de bois de sapin entraine une concur- 
rence très vive entre pays importateurs et des difficultés fré- 
quentes de réalisation de ces contingents. C'est a nsi que Îles 


accords conclus pour 1951 n'ont été exécutés que dans une très 


faible mesure, Des améliorations substantielles ne semblent 
donc pas pouvoir étre espérées. En oùtre, les prix sur les 
luarchés fournisseurs ont également atteint des nveaux qui 
limitent inévitablement les achats, compte tenu des frais ‘mpor- 


lants de transport qui grèvent encose les importations, 

On peut espérer que l'usage des bois durs se substituera en 
partie à celur des résineux. En vue 4e faciliter mne telle substi- 
lution, et compte tenu de l'interdépendance des prix entre les 
bois diverses le Gouvernement eflorcé de 
peser sur le prix des hois feuillus. Bien que, dans ce domaine 
notre production excède largement nos besoins actnele, des 
imesures ont élé prises successivement, dès l'automne 19%), en 
vue de restreindre les paossibilés d'exportation de res essences 

L'avis aux exportateurs du 9 janvier #%51 codifiait l'ensemble 
des mesures visant à limiter sensiblement les sorties de chêne, 
de frêne, de hître, de peuplier, de tremble et de nover, en 
laissant subsister un régime plus libéral pour les essences 
secondaires : bouleau, merisier, platane, et”. 

Néanmoins, les prix qui, pendant le courant de l'année 1951, 
ont progressivement continué à s'élever, ont marqué, lors des 
grandes adjudi:ations d'automne, une pointe soudaine sans 
doute exagérée par la crainte d'un mouvement pro:ongé dk 
hausse des prix en 1952. | 
_Le Gouvernement à réagi et les dispositions publites pa 
l'avis du 31 octobre 1951, tout en confirmant l'interdiction 
amérieure d'exportation du sapin, étendaient le contingente- 
mem à l’ensemble des bois feuillns. Ces dispositions s'accom- 
pagnaient d'une limitation très étroite du montant total des 


les essences, s'est 


conlingents exportables suscept.bles d'être accordés dans les 
négocialions commerciales. 
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CHOMAGE DANS L INDUSTRIE DE LA SAWBAILT 
M. le président. M. de Mon-<abert expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'industrie de sandale 
traveme acluelæment une crise tres grave, dne notamment À 
la cherté des matières premières et au manvais temps, et que 
1L4N) ouvriers travaillant da: ce Ut spécalté, à Maulcon 
Be ses-Pvrénées), se trouvent en chômage ou ne ! ent 
qu'un ou deux jours par semaine, HN lui demande ne lui 
semblerait pas normal que le Gouvernement vienne en aide À 
ces travailleurs qui ne disposent d'aucun moven pour relmedier 


à une situation chaque jour plus angoissante 
La parole est à M. le secrétaire d'Ftat à \ présidence lu 
conseil, suppléant M. le ministre du travail et de la sécu (à 


sociale. 

"M Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. L'atiention du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ayant déjà été appelé ur les difficultés rencontrées 
par l'industrie de Ja sandale à Mauléon (Basses-Pvrénées). une 


demande de dérogation à l'arrêté du 20 mars 1951 portant limi- 
tation de l'attribution des allocations de chômage partiel à été 
transmise à M le ministre du budget. conformément aux dispo- 
siüons de l'article 34 du décret du 12 mars 1951, fixant les 
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conditions d'attribution des allocations de chômage, afin d'’obte- 
nir son accord à ce que la durée d'indemnisation, au titre du 
chômage partiel, fixée pour l'industrie de la chaussure par 
l'arrêté précité, et qui est de 160 heures chômées indemnisables 
par semestre. soit prolongée d'une durée égale pour le deuxième 
semestre 1951, en faveur du personnel - des entreprises de 
Mauléon et d'Oloron touchées par le chômage. 

D'autre part, la situation de l'industrie considérée a été signa- 
lée par M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconsmiques. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, suppléant 
M. de Mon<abert. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, en l'absence de 
mon collègue le général de Monsabert, je prends acte des préci- 
sions que vous avez bien voulu fournir. 

Je me permets d'insister auprès de vous sur la gravilé de la 
situation dans cette région LL Basses-Pyrénées où, vous le 
savez, l'industrie de la sanda'e tient une place particulière et 
intéresse toute l'activité locale, 

Vous avez bien voulu indiquer les mesures immédiates que 
le Gouvernement a prises tout d'abord pour résoudre la ques- 
tion du chômage partiel, mesures indispensables puisqu'elles 
intéressent 1.500 chômeurs totaux on chômeurs partiels dont 
cerlains ne travaillent qu'un ou deux jours par semaine. 

J'ajouterai simplement une précision. 

Vous avez signalé que M. le ministre du travail avait attiré 
l'attention du ministre du budget sur cette question, et je l'en 
remercie, car c'est important pour tous les producteurs et 
tous les industriels intéressés, Je me permets de vous suggérer 
aussi, pour le travail de coordination qui, je crois, est le 
vôtre, et cela dans l'intérêt aussi des ouvriers mauléonnais, 
qu'il pourrait être intéressant de signaler la question à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, car des commandes de 
l'intendance pourraient être réservées à celle région où une 
industrie aussi importante et aussi spécialisée commande toute 
la vie locale, 

F 


RESTRICTIONS DE CREDIT 


M. le président. M. Hobert Bichet atlire l'attention de M, le 
président du conseil, ministre des finances, sur les fails sui- 
vants: 1° à quelques jours de l'échéance de tin novembre, les 
banques ont avisé leurs clients qu'elles restreignaient immé- 
diatement les facilités de crédit accordées jusque-là et elles 
ont ainsi mis d'honnèêtes commerçants aans fl'impossibilité 
d'honorer les effets à présentalien; 2° par suite des décisions 
qui ont élé prises dans le courant du mois d'octobre par le 
conseil national du crédit et par la Banque de France pour 
renforcer le contrôle quantitatif du crédit, et du fait que les 
pavements de l'Electricité de France et de la Société nalionale 
des chemins de fer français se font par traites qui viennent 
gontler le portefeuille des banques au Kétriment des entreprises 
particulières, ces banques n'ont plus de disponibilités suffi- 
santes et, pour faire face à leurs besoins de trésorerie, elles 
limitent les possibilités d'escompte et de découvert de leur 
clientele, mème ancienne. Ces répercussions sont extrèmement 
graves pour certaines entreprises qui ne peuvent mobiliser 
auprès d'elles leurs créances sur leur clientèle et, ainsi. les 
échéances de fin novembre et de fin décembre seront particu- 
lièrement difficiles, à une époque où les LT viennent d'être 
réglés et où les entreprises sont obligées destenir comple des 
récentes augmentations de salaires avec accroissement des 
charges annexes L'ensemble de ces faits est de nature à mettre 
un cerlain nombre d'entreprises dans l'obligation de ralentir 
leurs opérations, de mettre du personnel au chômage, ou même, 
parfois, de déposer leur bilan, alors qu'elles se trouvent dans 
une situation saine, H lui demande s'il n’est pas possible d'’en- 
visager un certain nombre de mesures permetlant d'éviter de 
tels inconvénients, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, suppléant M. le président du conseil, ministre des 
linances, 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseud, Les mesures prises en octobre et novembre 1951 par 
la Banque de France et le conseil national du crédit ont visé 
à limiter, au cours des semaines à venir, l'expansion du crédit 
qui se développait sans arrêt depuis six mois environ. Elles 
ont néanmoins tenu comple, pour le calcul des nouveaux pla- 
fonds de réescompte des banques à la Banque de France, des 
besoins prévisibles de l'économie, Elles n’ont pas eu pour effet, 
en tout cas, de réduire le montant des concours accords aux 
banques par l'institut d'émission, 

Elles ont pu cependant gêner le développement de l’activité 
de certaines erftreprises. L'attenton des banques a été appelée, 
cu date du 21 décembre 1951, par une lettre du gouverneur 





de la Banque de France, sur la nécessité d’une sélectis: 

cieuse dans la distribution du crédit, de sorte que les mm, 
bien assises et bien gérées, celles qui s'efforcent notant 
d'accroître leur productivité, puissent trouver, dans le cadre 1. 
règles actuelles, les concours proportionnés à leur imp 

et à leurs capacités. 

Il y a mêm des cas où des facilités de crédit accord 
les banques à leur clientèle ont été effectivement rédu 
raison, sa.s doute, des risques que ces facilités faisaien! ee 
sur les banques qui les avaient accordées, IL est peu p . 
que ces réductions aient eu pour origine la place exces: 
liendraient dans les portefeuilles bancaires les effets ! 
des fournisseurs sur l'Electricité de France ou sur la 
nationale des chemins de fer français : au 30 septembre 
en eflet, c2s traites se montaient, au total, à 23 milliards à 
contre 21 milliards l'année précédente. 

Si l’on prend en considération l’ensemble des effets 4 
nature souscrits par ces deux organismes, soit 64 milliur | 
qu'oa le rappoche du montant global des effets de comm: 
portefeuille dans les banques, soit 1.319 milliards, on 
que le pourcentage, à la date du 30 septembre 1951, s'étal 
4,8 p. 100 contre 8,6 p. 100 un an auparavant. 

M. le président. La parole est à M. Coudray, suppléant 
M. Bichet. | 


M. Georges Coudray. En l'absence de mon collègue 
M. Bichet, retenu à la commission des moyens de comm 
tion en sa qualité de rapporteur du projet de coordination 
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rail et de la route, je vous remercie, monsieur le sec: 
d'Etat, de votre réponse. 

Quoique celte réponse soit tardive, puisque la question 
posée au mois de novembre dernier, elle n'a rien perdu 4 n 
actualité. Nos entreprises souffrent encore aujourd'hui i 
politique de restriction de crédits qui a été pratiquée au ÿ 
du dernier trimestre de 1951. 

Vous avez, reconnu que nombre d'entre elles avaient (14 
gêénées du fait de la soudaineté avec laquelle ont été pri- ; 
mesures de restriction de crédits. Vous nous avez 7 ht les 


explications, mais vous n'avez pas apporté de justificatio 

Le moins qu'on puisse dire est que la politique pratiquée en 
matière de crédit, à la fin de l’année dernière, a été une 1 
Je crains que cette politique ne continue. 

Nous ne contestons pas qu'il soit nécessaire d'organi- 
même d'augmenter le contrôle du erédit, ni que, dan: 
période de hausse générale, il soit nécessaire d'opérer 
certaine limitation du crédit, afin d'éviter une rétention 
lative des stocks. Nous pensons toutefois, et je retiens à 1 
égard l'observalion que vous avez présentée tout à | 
qu'il est nécessaire Poptres une certaine sélection et 4 


la réduction doit être quantitative, elle doit aussi et surtout 
être qualitative, qu'il s'agisse des prèts ou des plafonds 1e. 
comple conditionnés, comme vous le disiez tout à l'heur ir 
le réescomple de la Banque de France. 

Nou< pensons qu'il convient de tenir comple des diff: 3 
de catégories d'entreprises. Je connais des régions où l'on 


applique ces mesures de restriction de crédit à des entrepris 
du bâtiment, par exemple, où il ne peut tout de même pas «! 
question de rétention de stocks. . 

La politique de restriction brutale de crédit à fait l'ohret 
d'assez de critiques, tant au cours de la discussion du bus 
qu'au cours du débat sur l'investiture de M. Edgar Faure, pour 
que nous soyons en droit de penser qu'elle est aujourd'hui 
condamnée, 

Je regrette que le représentant du Gouvernement n'ait pas 
fait davantage écho à la partie de la déclaration d'investir 
dans laquelle M. le président du conseil nous laissait ente 
que, désormais, le conseil national du crédit et le Gouvernement 
auraient, en matière de crédit, une orientation bien différe 
de celle des derniers mois. 

C'est ce rappel, monsieur le secrétaire d'Etat, que j'ai l'hon- 
neur de vous présenter. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présider 4 


conseil. Ces projets sont en cours d'étude, 


. 


— 4 — 


ASSEMBLEES LOCALES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Carne- 
roun, du Togo et de Madagascar (u°* 2316-2348). 
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Voici les temps de parole restant disponib es dans ce débat, 
ainsi que dans celui du projet relatif au conseil général de la 
nouvelle-Calédonie : 

Commission des territoires d'outre-mer, 10 minutes; 

Gouvernement, 135 minutes ; 

roupe du rassemb:ement du peuple français, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 7 minutes ; 

Groupe communiste, 19 minules; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 9 minutes, 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 

Les groupes de l'union démocratique et sncialiste de 
tance, des indépendants d'outre-mer, des républicains indépen- 
dants ont épuisé leur temps de parole. 


la résis 





[Article 4.] 
M. le président. Ce malin, l’'Assembiée s'est arrêtée à l'arti- 
cle A. 

La commission propose, pour éet article, Ja nouvelle réda: 
tion suivante résultant de l'adoption parlielle du texte aumendé 
par le Conseil de la République : 

« Art, 4. — En ce qui concerne les territoires visés par la 
présente loi, l'article 3 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 rela 
tive à l'élection des députés à l’Assembiée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Sont électeurs : 

« {” Les persounes inscrites sur les listes é'ectorales à la 
date de la promuigation de la presente loi; 
« 2° Les persnes antérieurement inscriles sur les listes 
ectorales et qui ont été rad ées sans avoir été frappées d'une 


L 
incapacité électo: ae ; 

3" Les citoyens des deux sexes, de stalut C vil francais, 
iges de 21 ans au moins; 

j” Les citoyens des deux sexes, de statut personnel, âgés 
de 21 ans au moins, qui rentrent dans l’une des catégories defi 
nies par l’article 40 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, modi- 
fiée par la ioi n° 47-1606 du 27 août 1947 ou dans l’une des caté- 

ries suivantes: 

Chefs de ménage ; 

« Mères de deux enfants vivants ou morts pour la France; 

« Titulaires d'une pension civile ou militaire, 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électo- 
rales sout celles fixées par les lois en vigueur dans la imétro- 
pore. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Silvandre et 
tendant à reprendre, pour le paragraphe 1° de l'article 3 de 
la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, le texte du Conseil de la Répu- 
blique, à savoir : | à 

to Les citovens des deux sexes de statut civil francais âgés 
de 21 ans au moins et régulièrement inscrits sur les listes 
électorales arrêtées trente jours avant la date de l'élection ou 
justifiant par une ordonnance du juge qu'ils devraient y être 
inscrits. » 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Je serai très ménager du temps de 
l'Assemblée. 

J'ai déposé cet amendement parce qu'il est un principe selon 
lequel les listes électorales doiveut être revisées, Or, celles 
qui nous occupent ne l'ont jamais été, et c’est précisément 
our cette raison que le Gouvernement avait cru devoir déposer 
e projet de loi n° 934 au mois d'août de l'année dernière, 
certainement en prévision des élections possibles au conseil 
général. : 

Je propose donc de reprendre, pour le paragraphe {° de 
l'article 3 de la loi du 23 mai 1951, le texte du Conseil de la 
Republique qui permettra de tenir gompte du temps de revision 
des listes électorales. 

M. le président. La parole est à M. Senghor, rapporteur de Ja 
commission des territoires d'outre-mer. 


M. Léopold Sedar Senghor, rapporleur. Les listes électorales 
viennent d'être revisées pendant quarante jours, du 1% décem- 
bre 1951 au 10 janvier 1952, 

Au demeurant, dans le texte de la commission des territoires 
d'outre-mer figure l'importante disposition suivante : 


« Sont électeurs : … 

« 2° Les personnes antérieurement inscrites sur les listes élec- 
orales et qui ont été radiées sans avoir été frappées d'une 
incapacité électorale. » 

Il y à eu, en Côte d'Ivoire et ailleurs, des radiations qui por- 
laient sur des dizaines de miüiliers d’électeurs. Le prétexte 
élait que les citoyens en question n’entraient pas dans l'une 
des catégories définies par les lois. Or, vous savez que l'inter- 
prélation d'une catégorie donnée est très extensible, 
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Il s'agit { Hnbalt es rad l i lecteur 
L P 114 { s | { int i 
s 1 tigre | our! 

l'our toutes ! i \ de 
pousser l'amendement de M. Silvandi 

M. le président. La parole est à M. Si | 

M. Jean Silvandre. le texte prévoit bien que sont « teurg 

le= persor *s antereurement rites sur 1! ls t - 
il et q clé rad s $s iVOIr t ippe ’ 14 
| ip le 1 tora 

M mme le fait observer M. le rapporteur, 1 | 6 
électorale ne onstituie pas la 1 t nique cd ui hu de 
rad I | i l hangement ( la 









hiver 1 in Par 1} IX [RL i 111 M ‘ 
tout » 11 » : tiflunt e den il le [EL radiati 

L est pourquol 1 scrait Ssag i noire avis | idopter pouf 
le paragraphe èn que-Con, le text Co | de Ja République, 

Nous demandons le scrut 

M. le président. La parole est à M. le rappor 

M. le rapporteur. La commission maintient sa posit Car 
nous sommes contre les radiations abusives. o 

M. Gaston Defferre. l'ourrait-on connaître l'avis du Gouvers 

li ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outres 
mer, Je demandi paroie 

M. le président, La parole est M. li I e d'Etat «à J& 
Fra l'outre-re 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouvernes 


ment s'associe à la comimmissio 


La revision des iistes électorales est terminée depuis le 10 jan 
vier. H nv a pu Heu de prolonger | délai prévu pou rite 

Vision. dau EN { sage d'étendre "] j 
revision, que M Vandre envisas iclendre jusqu'a u oi 
avant la date des élections 

Par ailleurs, les électeurs ont toujours Ja possibilité d'alleg 
devant le juge pour se faire inscrire, s'ils ne l'ont pas €! 


M. le président, la parole est à M. Silvandre, 


M. Jean Silvandre. M. }» secréluire d'Etat reconnaît que, <i 
les listes ont été révisées du 1 décembre au 10 janvier, 1 


reste encore des délais ue recours qui ne sont pas ecouies, 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. C'est exact. 
M. Jean Silvandre. \oir: 


nous detmandons à ! \ssemblee de 


imendement est don jusufié ef 
] adopter, 


M. le président. Je nets aux voix l'amendemit nt de M S le 


vanure, repoussé pur le Gouvernement et par la commission, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueilli 


M. Le président. Person ie ne uerna ide pus à voler °° 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires {a it le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des SPP PP PR OG1s 
Major CN SO covcoviossosos . s10 
Pour l'adoption..... coccoe 101 
PRET e 511 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
_M. Bernard Manceau, [le groupx nmuniste voler ontrg 
l'article 4 proposé par la commission, 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4 dans la rédaction 
proposée par la commission, 


(L'article 4. ainsi rédiné., mi aux voir, est adopté } 


{Article 5,1 


M. le président. [La commission propose d'accepter la supe 
pression, prononcée par le Conseil de la République, de l'ars 
licle 5 ainsi conçu : 

« Art. 5. — Ne pourt mnt étre inscrits sur les listes électos 
rales que les militaires ou les marins ayant au moins six mois 
de presence dans Ja c rconscriplion, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 





Cetlx pr posilion, mise Qux Voir, est adoptce.) 
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[Article 6.) 
M. le président. La commission propose d'accepter Ja sup- 


pression, prononcée par le { miseil de la République, de l’ar- 

Î b ASE CONCU : 

« Dans un délai maximum de quatre ans, à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, 1 sera procédé à l'établissement 
de l'état civil des habitants des territoires d'outre-mer. 

Dés que cet état civil aura été dressé, seront électeurs 
tous les citoyens des deux sexes âgés de 21 ans et non frap- 
pés d'une incapacité électorale prévue par les lois et règle- 
ments, » 

Je suis saisi de deux amendements jident ques déposés par 
M. Silvandre et par M. Benoist, tendant à reprendre cet article 
voté par l'Assemblée nationale en prem:èe lecture, 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre, L'article 4 de la Constitution dispose { 
= sont electeurs, dans les conditions déterminées par Ja 
tous les nationaux et ressortissants francais majeurs des deux 
sexes jouissant de leurs droits civils et politiques ». 
L'application de cette disposition exige effectivement que 
Hi parvienne à la constitution-de l'état civil, Le uouverne- 
ment de la République se doit de poursuivre ce travail indis- 
pe sable, C'est à cet effet que la commission des territoires 
d'outre-mer avait proposé et que l'Assemblée nal anale avait 
adopté en première lecture l'article 6 dont M. le président vient 
de donner lecture, 
Le travail dont il s'agit s'accomplira progressivement, puis- 
qu'il est prévu un délai de quaire ans à 
L'Assemblée doit maintenir son vole antérieur, car il importe 
que le principe énoncé dans la Constitution ne soit + une 
suuple proclamation théorique. Seul létablissément de l'état 
civil permettra :a 7 ilisation de fait du suffrage universel. 
C'est l'objet de l'amendement du groupe socialiste, que nons 
prions nos collègues d'accueillir favorablement et pour lequ#l 
"mandons le scrutin. 


1e 


vi, 


‘ 


' 


M. le président. La parole est à M. Maibrant, contre l'smen- 
deu nl. 

M. René Malbrant. Tout à été dit sur ce sujet et je n'inter- 
viens que pour répéter que micux vaudrait s'en remettre à 
une loi distincte pour faire groceéder à l'établissement de l'état 
civi dans ies territoires d'outre-mer, Ce sera beaucoup plus 
ellicice que de recourir à un article qui n'a pas sa place dans 
le praiet que nous disculons et qui, an curplns, prévoit un 
délai insuffisant pour mener à bien la lâche qu il s'assigne. 


C'est dans cet esprit que nous nerons contre cet amenlJe- 
ment et nous demandons à l'Assemblée de nous suivre, 

M. le président. La parole est à M. Benoist, pour soutenir son 
amendement. 


M. Charles Benoist, Je demande le réliblissement du texte 
de l'article 6, voté en première lecture pur l'Assemblée nat'o- 
pale et dont } élais l'auteur. 

lei et au Conseil de la République, certains orateurs se sont 
plu à reconnaitre la nécessité de réaliser l'élat civil dans les 
territoires et mème M. Durand-Réville a souligné, devant le 
Conseil de la République, l'importance de cetle réalisation. 

En outre, lorsque nous avons posé le prim Le du sutfrage 

1] 0 


universel, c'est-à-dire de l'élargissement di lège électoral. 
tous les orateurs, y compris M. Malbrant, ont déclaré, au cours 
du débat ex première lecture, qu'ils ne voyaient pas d'incon- 
à it à cet élargissement... 

M. René Malbrant. 1 en est de même aujourd'hui. 

M. Charles Benoist. qui était conforme aux dispositions de 
hat stitution, Cependant, disent-ile téxite n'a pas sa piace 
di 1 loi en dis sion aujourd'hui, 


M, René Malbrant. Absolument pas. 


M. Charles Benoist. En vérité, ils ne sont pas pour :e suffrage 


U use) 

M. René Malbrant. Mais si. 

M. Pierre Guérard. Vous l'êles peut-être, vous, parlsans du 
suit 120 UNIX | ! 

M. Charles Benoist. l'ar un artfie de procédure, vous voulez 
empêcher tous les Africains autochtones de participer aux élec- 
{ions | léposa t un bulletin dans l'urne 

le rappelle qu'en première lecture le Gouvernement ausei, 
pal itermédiaire de M, le secrélaire d'Etat ujoulat, avait 

lant qu'i n'était pas nécessaire 


pris 14 même position, prétel 
d'introdu're ce texte dans Ja loi. 
M. le socrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
, d opui )n,. 


à pas changé 





M. Charles Benoist. Nous nous en doulions. 

Le Gouvernement objectait que quatre années constitua 
délai un peu trop court pour faire l'état civil, C'était la 
ment essentiel donné par M. Aujoulat. Nous considérons 
qu'en quatre années, quand on le veut, on peut faire be: 
de choses, Il vous faut beaucoup moins de temps, mes: 
du Gouvernement, pour réaiser de mauvais coups 
travailleurs et les populations d'outre-mer, 

Nous estimons que quatre ans est un laps de temps suffi 
meut long pour trouver les moyens permettant aux Af 
de remplir eur devoir de citoyen. 

Telies sont les raisons pour lesquelles nous demando 
l'Assemblée de se prononcer pour la reprise de l'art 
(Applaudissements à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etit \ 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je rt à 
que j'ai eu l'occasion de dire à l'Assemblée nationale 
mière lecture et au Conseil de la République, à savoir qi 
telle disposition n'a pas sa place dans une loi sur |: 
blées locales. 

Qu'il soit nécessaire d'étendre l'état civil dans les te: 
d'outre-mer, tout le monde en convient, Chacun est égal 
persuadé de la nécessité d'envisager les modalités et le: 
ditions de l'établissement de cet état civil. Mais personn 
peut contester que ce n'est pas un simple article de ls 
peut, en quelques lignes, résoudre le problème. 

C'est pourquoi le Gouvernement repousse l'amendement 
récisant qu'une îelle disposition doit faire l'objet d'u: 
jet de loi spécial. 


M. Charles Benoist. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. la parole est à Mme Francine Lefebvre, pour 
répondre au Gouvernement. 


Mme Francine Lefebvre. Je pensais que nous discutions on 
ce moment la reprise des articles 3 et 6, qui ont trait à ; 
questions tout à fait différentes 

D'après la réponse faite par le Gouvernement, il ne s'agirait 
que de la reprise de l'article 6, Je voulais proposer à l'A: 
blée la reprise de l'article 5. 

Sur divers bancs à droite et à l'extrême droile. Trop rl! 


M. le président. L'Assemblée s'est prononcée, L'article 
supprimé. 

Mme Francine Lefebvre. J'avais pensé que l'amendem: . 
M. Silvandre tendait également à reprendre l'article 3, 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
MM. Silvandre et Benoist, tendant à reprendre, pour l'art 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lectu 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il v à 
lieu de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultéreu 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la giseu:sion 
pendant l'opération du pointage, (Assentiment.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7. !1 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partiel'e 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 7. — Dans les territoires visés par la présente loi, l°+ 
articles 4, 5 et 6 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les terr:- 
toires d'outre-mer sont applicables aux élections des con« 
lers aux assemblées locales. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé. 
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L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle S.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article &, de 


rejeter la suppression proposée par le Conseil de la Républiq 
et de raprendre le texte voté par l'Assemblée nationale eu p 
mière lecture. 














ASSEMBLEFE 

SE << — 
Ce texte est ainsi conçu: 

art. 8. — A titre ex "epti ni de). R 

le 13 janvier 1952 se:ont valables purs 

lers aux assemblées locales sans préjudice des opera 

mnmissions mu pale s ou de jugement et des ! 

Juge de paix. » 





les ele:tions de 


M. Silvandre a déposé un 
la suppression de cet article propo 
li vu ld que. 

La parule est à M. Silvandre, 


te Hal 


NATIONALE — 2° 


les listes éle:lorales arrèttes 


s CONISE 1- 


imendement tendant À reprendre 


Lotr-e;1 it ä 


M. jean Silvandre. Après le vote intervenu sur e 4, 
te retire mon amendement. 
} 

M. le président. L'amendement est retiré 

Je mets aux voix l'artieie 8 dans le texte adopté pre- 
mière lecture par l'Assembiée nationale. 

L'article 8, ainsi rédigé, nus aux voir. esl adapte 

Article 9 

M. le président. !à commi<sion propose, pou le 9 
d “epter le lexte amend& par le Coasell de ia République 

{ texte est alnsi heu 

ÉLIGIBILITÉ 

« Art. 9. Sont éligibles aux assemblées locales dans les 
deux sections les cilovens des deux sexes, quel que soit em 
slatul, âgés de viagt-t'ois ans accomplis, non pourvus d'un 
( 1n<eil judi laire, inscrits sur une liste élecltoraxie ju ! ritoire 
ou justifiant be devraient y élre inserits avant le jour di 
l'élection et domiciliés depuis deux ans au moins dans le 
£T )upre de territoxkes ou le territoire ét Sacha { pariel l 
ir'aliCais, 

« Peuvent également être élus les citoyens non pourvus d'un 
conseil judiciaire et non fl ‘ppes d'une in ipa lé électorale 
qui, sans être domiciliés dans le terriloire, y sont inscrits an 
rôle d'une des contributions directes au 1% janvier de l'an- 


née au cours de laquelle se fait 


devraient y être inserits à celle date. » 


l'é e ion, Où justif init qu s 


MM. Maïlbrant et Bavrou ont présenté un amendement ten. 
dant, dans je deuxième alinéa de cet article, à &s ippritmer és 
mots: « non pourvus un conseil judiciaire 


La paro!e est à M. Maibrant. 
présenté cet amendement sir 


M. René Malbrant. l'ai 
pour attirer l'attention de l'Assemblée et du 
sur les anomalies que pré<ente le dernier alinéa de | 
IL en résulte, en effet, que les citoyens non dom 
les territoires d'outre-mer, peuvent & élus 
tion que leur inecription au rôle des contributions at 
vier 1951, alors que dans le premier alinéa on exige 
liation de deux ans au moins, 


CGOoU\ 


tr 
ire 


dents une domi 

D'autre part, les 
d'après le premier alinéa, pour étre éligibles, alors 
minimum d'âge n'e-t exigé des non-ré<idents, pas } 

est exigé d'eux qu'ils parlent le français. I x à là uw 
diction supplémentaire sur laquelle je ne crois pas a\ 
ü insister 

Quelles mesures le 
remédier # cette situation 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. |: peut pas én 


Gouvernement comple-t-il pren 


ComMmEsSION ne 


üvis positif puisque nous ne pouvons pas reprendre le 


l'Assemblée nationale, le texte voté en première lect 
sujet aux mêmes critiques. 


interprétation de l'articie. 


M. le président. la parole est à M 


France d'outre-mer. 


soi 


M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. || va 


figurent dan le 


dans le teri 


preini 


loire & 


que les conditions d'âge qui 
concernant les citoveas domiciliés 
ment valables pour les citoyens auxquels s'appliquent 


2! 
aunea. 


: 
sans gui 


résidents doivent avoir vingt-trois 


C'est au Gouvernement à 


nplement 
ernemeht 


‘article 9. 


iliés dans 


e condi- 
1 {® Jan- 


des resi- 


ans, 
qu'aucun 
us qu'il 
de contra- 
nr besoin 


dre pour 


\ettre un 
lexte de 
ure étant 
donner 


de soi 
er alinea 
int égaie- 


le set ond 


h., Rene Malbrant. Pas nécessairement ! 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. ]| eût certes 


Mieux valu le préciser, mais nous n'avons 


pas maintonant la possibilité. 


M. René Malbrant. Je suis heureux de vous l'entendre 


M le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
lier un texte dans lequel une omission a été commise. 


ma heureusement 


lire 


de modi- 








SEANCE 2. JANVIFR 1952 
Je ] pr l | (] en a él Î 
eufti J ) uu i li | | late 10 
pretnit Ua = Î [l \ bei 
M. René Malbrant. !l':: ! < t] une 
s FTésliienhis, l etuiIx 
alis « sl 
D [l td \ 3 
£ | c ] 
l ients, pour je<q s ont dexrait se mon iraire pius 
viol til 4 P IX qu eé = t f 1 
Ve s | ( UC 
C'est ab<olun l i 


M. Charles Benoist, ! 6-1 h: e Qui « t dans 


it vs 


M. René Malbrant. M: - t al 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. \ \éæ 


Das uCihattJt i 1 t le 


| sos . . i 
M. René Malbrant. ‘6 que | E € ppri ] 
IÙ = ) 1 ii i 


M. le président. \: 


born a dermartle [REC TOR NUL \ca Q lt art i 
suppression des role ion po l'un ; Ï 

M. René Malbrant, Fun effet, mai: me heurtais à une impose 
<ibruite constitution et FN} l pu lerna ler la s« ippres- 
sion e! hea | entité u unendetnent tendant à = 
pr,.te e< mots 1] vus d'un sel | l - 
ef t que Pr hñ( la 5 pas Ii , parut j'ië 
uile lispros lo à Cort 

} eIHIION "it 1 s t { 2 
M. le ministre. Ses exp HE te t en p 6 
st i t. M LE tt it q \ eut pas { plu ] 
| léplore, Cependant, pour q to & li ) l' - 
] lle } t s livre | lauli i ' 11 1h 16 
inent 

M. le président. L'armendement e<t rot 

J mels aux Voix l'art e ‘ lati= texte arm: le | » 
{ ‘ | i Rep biique, 

arlucle , ainsi rediqgs us AUT VO t ad pte ) 


t | 


M. le président. La comimnission pr! pose pol l'article 10 a 


MOuUvert nn UV ali l it 1e 1 atlnmpliuti P 
texte amentdi par le Const l de la Républ qué ° 

ar! 10, — peuve it cire àg eplées pendant l'exercice de 
eurs fon ilant les siX 1nois qu suivent fa cessation 


liotis é! jt 


révocation, changement de 


par démiss 


residence où de toute autre maniere, les udidatures aux c'ec- 
lior.s des conseillers aux Assemblées Joca'es: 

« ! Du haut commissaire de la Républiq lé da gouverneur 
svuhera U élare gelitra CU  LSouxerrEerre L gp [A des 
#ouxerneurs el secrélaires get uix des territ r'€ de< dir - 
tenrs hefs = \ 1 hefs « buri iU QU) SOU netnent 
ER QE el iES ZOoUn nement! X et leurs délégués DE 
| teurs 111 LE ljoint: 1efs du ibinet dk hauts 
comInIsS PS, LOUVE ei a \ él gouve 1 las toite 

ni hp i de vote 

« 2° De< conse < privées, | iirCS OÙ Sup} À lans toute 

rcons pl 1 de Vole 

Les inspecteurs des affaires administratives, des insp 
leurs du trava es inspecteurs de l'enseignement, dans toute 
iconseription de vote ; 
1° Des adimi strateurs d à France d'outr per en foncti 3 
dans le terriloire, dans toute rconseriplion de vote; 
Des magistrats, juges de paix et suppléan!s, des greffiers 
da is toute ! ER pi 11 | Vote lé le Il 1 >. nt 

« 6° Des 0 s des arn e terre, de rer et d r 
dotés d'un tnmandement es |, dans tout ) nil 
on de vote hpris 1 lou | \ part ] e 1 TT 
ou ils ex it Jeu itoril 

« 5° Des commissaires et agents de po ins tout . 
conscription de vote d ir rés 

e #° Du chef du sers des ! x pu) et du chef du 
service des mmhié en [on ns dan | t * s touulé 
CHCONSCTIpUOoN à vote 

« 9° Da chef du &« ] ÿ nent, d toute le 
co »'i0 

« 10° Des trésoriers-payeurs, des chefs de service de l'enre- 
gistrement et des domaines les « t he L liiurf EL 
l'élevage, des eaux et forèls, de là sauté publique, d 


CJCONSCrPUON dE Voit 
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« tt° Du chef du service des postes et télég aphes en fonc- 


tiuns dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 
« 1%° Des chefs des services employés à l'assiette, à la per- 
et au recouvrement des con‘rbultions directes ou 1nd'- 
nent des dépenses publiques de toute nature, 
en fouctions dans le territoire, dans toute circonserip:10n de 


bureaux des douanes, dans toute cir- 


14e Des chefs de rcirconseription «dministrative et Jeurs 


al jusqu à helon poste administratif et les admanis- 
trate mail lan<s toute -irconscription de vole 
E ju ncerne les complables et agents de tout ordre 

emplovés à l'assiette, à la perceplion et au recouvrement des 
contr bution | tes ou indirectes et au payement des 
dépenses publiques de toute nature, en fonctions dans le terri- 
to lan tout circonsecit ption le vote, leur candidature ne 
peut étre acceptée pendant les six mois qui suivent la cessa- 
tion d : fonctions par démission, révocation, changement 
de résidence on de ! nl iuire maniere 

« | recevabilité des candidatures des personnes titulaires des 
fonctio léfinies par le présent art s'étend, dans les 
mern mudlitions, aux personnes qui exercent ou ont exercé, 
pendant une dure l'au moins six mois, ces mêmes fonctions 
£a ( ui \ avoir été Lluwiaires 

P } l | ule Ja parole 

J hé iux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(1 tr! / LE uns: rod ge, nus aur vor est rdopté } 


[Article 10 bis. ] 


M. le président. | 


omission propose, pour l'article 10 bis, 


la nouvelle rédaction suivaute résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Républiqu 
Art. 10 bus Ne peuvent être a eptées les candidatures 

uux élections des conseillers aux assemblées locales, des mem- 
l | : LE Î | Imt LI | | le | titnit fr 'RALMT EE. L des presi- 
ul | I constitutionnelles, des ministres et secré- 
tuires d'Etat function moins de six mois avant ces élec- 
to 

l' | ide i j'ai ile 4 

} tx urticle 10 Les, ainsi rédigé : 


11 t t( nsti réd'u mis at lon 


ext adopté 
{Article 11 } 


M. le président. La commission propose, pour l'articte 11, 


d'au cpier 1€ exle athée par le Conseil de la HR publique : 
Le Lex Est Ailisl Couuçu 
drt. 11 Le mandat de membre d'une assemblée locale 
e-t oinpat bit " 
1° Avec les fonctions énumérées aux alinéas 1°, 2°, 3°, 
4° et G° de l'article 10 de la présente loi, quel que soit le terri- 
toire d'outre-mer dans leque! elles sont exercées, avee les ;one- 
tions de militaire de carrière ou assimilé en artivité de servire 
ou servant ænu delh de la durée légale dans la métropole ou 
danx un teerit } outre-1me! 
2 Ave ‘ functions de préfet, sous-préfet, secrétaire 
gen l QE ler de pre fecture dans la métr pole 
Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, 
a en \ | ibinet du gouverneur général on gou- 
| ur de territoire, dans les directions et bureaux des affaires 
1 qu aff s économiques et des finances du gouver- 
pement général où du gouvernement du territoire. » 
l'erson ne demande la parole ? 
J net IX VOIx l'art e 11, ainsi rédigr 


aninst rédrqé mis aux voir. est adopte } 


[Article 12 


mission propose d'accepter la suppres- 


M. le président. La 


£ e par le Conseil de la République pour l'ar- 
Î | qui était 1< )n 
La imèm wormpalibilité existe à l'égard des entrepreneurs 
de vice rétribués ou subventionnés sur les budgets de l'Etat, 
geu l lo ERÉTEURREL innexe 
| issemblée lo ile ne pe il Wmprendre plus le leux 
membres appartenant à une mème société ou entreprise en 
{ | ladmminist eur, 
Seuls seront proclamés les deux candidats les plus âgés 
parn ix susceptibles d'être 15, » 
Person ne demande la parole ? 
Je mets aux voix la proposilion de la commission. 


La le la con 


sion, mise aus voir, est adoptée.) 











[Article 13.] 





M. le président. La commission propose, pour l'arti 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Républiq 

Ce texte est aimsi concu: 

« Art, 13. — Les membres des assemblées locales «a 
pour cinq ans. Hs sont rééligibles. Les assemblées loc: 
renouvellent intégralement. » 

Personne ne demande 'a parole 


Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé. 
(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 14.] 






M. le président, La commission propose, pour l'article 14. 19 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoplion partie! 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 14. — Les élections se font comme suit dans 
coll ve et dans chaque Cireconsi ription électorale : 








« Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au scrutin uninom | 
u à tour; " 

« Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pouvoir, au scrutin 4 
majoritaire à un tour sans vote préférentiel ni panach 
saus liste incomplète. 

En cas de vacance isolée par décès, démission ou pou 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles da 
déiar de trois mois au scrutin uninominal à un tour. 









« Lorsque plusieurs vacances simultanées se produiron! 
ua® circonscription, il sera procéde, dans les trois moi 
élections an scrutin de liste majoritaire à un tour da 
memes conditions que ci-dessus. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles q 
produisent avant la publication de l'arrêté portant convo 
d?s collèges électoraux pour une élection partielle. 










« Dans les six mois qui précèdent le renouvelleme 
l'assemblée, il n'est pourvu aux vacances dans aucune ( 
criplion. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 14, sinsi rédigé. 

















L'article 15, ainsa rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[ tri le 15 ] 





M. le président. La commission propose, pour l'artiel 
la nouvelle rédaction suivante résullant de l'adoption part 
du texie amendé par Je Conseil de la République : 








ORGANISATION DÈS ÉLECTIONS 






« Art. 15. — Toute liste fait l'objet, au plus tard le vingt et 
unième jour précédant le jour du scrutin, d'une déclarait 
revêtue des signatures de tous les candidats, enregistiée, soit 
au gouvernement du territoire, soit dans une résidence d 
circonscription électorale. » 

« A défant de signature, une procuration du candidat doit ctre 
produite, 11 est donné au déposant un reçu provisoire de 
déclaration. Le récépissé définitif est dé:ivré dans les trois jo 

« La déclaration doit mentionner : 

« 4° La circonscription électorale dans laquelle la liste se p 
sente : 

« 2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des cani:- 
dats. Chaque 1ist2 doit comprendre un nombre de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la circonscription corre-po 
dante ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la même circonscription, je même titre; 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la 
choisit pour l’nmpression de ses bulletins, la couleur des bu 
tins de vote devant être différente de celle des cartes éleclo- 
rales. 

« En cas de scrulin uninominal, toute candidature est soumiee 
exrceplis ercimendis aux mêmes conditions d'enregistrement. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscription. 

« Toute candidature on toute liste constitnée en violation 
alinéas précédents ou des dispositions des articies 10 et 90 bus 
ne pourra être enregistrée. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvo 
devant le conseil du contentieux adiministralif qui devra rendr?, 
dans les trois jours, sa décision. » 
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M. Malbrant à déposé un amendement tendant à supprimer 
n 7° alinéa (4°) de cet article et à Jui substituer Je texte du 
conseil de la République, ainsi conçu : 

« Une couleur, obligatoirement différente de la carte d'élec- 
teur, sera tirée au sort par le chef du territoire ou par eon 
dérégué pour chaque iiste, en vue de ;’impression des bulletins 
de vole. » 


La parole est à M. Maïbrant. 


M. René Malbrant. Je demande, pour le paragraphe 4°, la 
rise du texte du Conseil de la République, qui parait s'impo- 
ser pour piusieurs raisons. 

out d’abord, aucune couleur, pas plus qu'aucun éigne, quoi 
qu'on ait pu dire, n'est la propriété d'aucun parti ou d'aucun 
eroupement, pour la bonne raison que, d'après le texte de l’As- 
«mblée nationale, le premier qui déposera sa liste pourra choi- 
«ir la couleur et le .s'gne qu'il voudra. Ceux qui se recomman- 
lent de la couleur rouge pourront se trouver demain placés sous 
le signe du jaune (Sourires.) et les lecpards pourront se trouver 
transformés en crocodiles, « 

Tout cela n'est pas très sérieux, a:ors que les élections sont 


rep 


des choses sérieuses, 
Mieux vaudrait donc eupprime: le choix du signe, comme 
pose le Conseil: de la République, et l'on procéderait à la 
signalion des couleurs et des signes par tirage au sort, En 
définitive, tout le monde y gagnerait, et c'est pour cela que 
jai déposé mon amendement, 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, comme l'a dit M. Mal- 
brant, il faut être sérieux. On a accordé aux candidats Ja 
faculté de choisir une couleur et un signe pour l'impression des 
bulletins de vote parce qu'il y à encore beaucoup d'illettrés 
dans les territoires d'outre-mer. 

Je rappelle à ce propos qu'il y avail encore, en 1S48S, 33 p 
d'illettrés en France et qu'on à inslilué malgré ceia le sutfroge 
universel. Je vous renvoie aux historiens. 


tt) 


! 


M. René Malbrant. Mais il n'y avait ni couleur, ni signe! 


M. le rapporteur, C'est une erreur. Jusqu'à la guerre Jes 
couleurs étaient employées dans cerlains Etals de l'Europe cen- 
trale. 

On à voté celle disposition pour permettre aux électeurs de 
s'y reconnaître entre les partis et de voter pour celui de Jeur 
choix. Or, le texte du Conseil de la République va à l'encontre 
des intentions du législateur, car il aurait pour effet d'introduire 
le trouble et de favoriser la fraude. 

Pour ces raisons bien simples, nous demandons à l'Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Malbrant. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 
M. René Malbrant. Je fais observer à M. le rapporteur que son 


interprétation est mauvaise, car, je le répète, la couleur, pas 
plus que le signe, n’est la propriété de personne. 


M. Charles Benoist. C'e:t le rouge qui vous fait peur. 


M. René Malbrant. Evidemment, votre couleur, c'est le rouge, 
el le signe, c'est la faucille et le marteau. 


M. Charles Benoist. Supprimez, le rouge ! 


M. René Malbrant. Imaginons, monsieur Benoist, qu’au Séné- 
gal M. Senghor demande avant vous, bien qu'à la tête d’une 
hste qui ne serait pas communiste, comme couleur le rouge et 
comme emblème la faucille et le marteau. 

La couleur rouge et la faucille et le marteau lui seront acquis, 
car c'est le premier qui a demandé la couleur et le signe qui 
les obtient, vous le savez bien. 

Le quatrième paragraphe de l'article 15 n'atteint absolument 
pas son but et j'estime préférable de recourir au tirage au 
surt. 


M. le rapporteur. Monsieur Malbrant, au Sénégal, mon parti 
choisira toujours le vert et le lion. 


M. René Malbrant. Et si quelqu'un les choisit avant vous ? 
M. le rapporteur, lersonne ne les choisira avant nous. 
M. René Malbrant. Vous n'en savez rien! 


M. le rapporteur. Le passé le prouve et vous le verrez. 

Monsieur Malbrant, vous invoquiez tout à l'heure le sérieux 
des élections. C'est précisément parce que, au Sénégal, où est 
StrIeux, et je pense que dans les autres territoires on l'est 
tgalement, qu'on ne nous prendra ni le vert ni le lion, 


M. Maurice Bayrou. C'est un mauvais argument, 








M. René Malbrant. El quand il y aura quinze listes dans une 
circonseriplion, où trouvera-t-on quinze couleur C'est une 
plaisanterie ! 

M. le rapporteur. Ce rest jus rieux. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat à la 
France d'outre-mer 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne 


menl s’en remet sur ce point à la sagesse de l'Assemblée, mais 
il tient cependant à faire observer qu lors des dernières éle: 
tions Jégislatives, qui se sont déroulée tgalement avec des 
bullet is d couleur rexcius di s'unes les different! sites 
ou les différents ca idtdats ont ét appé lés à se mettre d'accorc 
ivant les élections pour la repart lion dé couleurs et des 
signe, de maniere à éviler toute équivoqui ét toute confusion. 

Je pense, par conséquent, qu'il suffit dé prévoir cet a ord 
avant les élections pour éviter les difficultés signalées pau 
M. Maibrant. Tout le monde est d'accord. en tout eas. je l'« pere, 
sur un point, c'est que la couleur des cartes électorales doit étre, 
en touts hypothèse, différente de « Ile des bulletins de vole, 

M. René Malbrant. L'accord préalable sur Ja réparülion des 
couleurs n'est pas prévu dans la loi 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 1!| est néces- 
sulre, 

M. le président, Monsieur Malbrant, maintenez-vous voire 
amendement ? 

M. René Malbrant. Oui, monsieur le président. 

M, le président. Je nel: aux voix uendement de M. Male 
hi int. 

(Apre une eprt e à man Î l‘clarée d A lé 


bureau l'Assemblée: consultée pui nl cl leve, i to} 1h 


l'amendement 


M. le président. Je mels aux \ le 1: tion 
proposee par la comimmiss:on, 
L'article 15. ainsi rédigé, mis aur voir, est ad pit 
[Article 16.] 


M. le président. La commission propo pour l'article 16, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République el de 
reprendre le texte voté en prennere lecture pa l'Assemblée 
hationale 

Le lexle est ainsi Conçu: 

« Art. 16. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la 
déclaration de candidature, le man lataire de chaque liste à la 
faculté de verser un cautionnement fixé à 5.000 francs C. F. A, 
par liste. 

« Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le Coût du 
papier attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression 
des affiches, bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais 
d'envoi de ces bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

« Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses 
sont remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire 

u Le cautionnement sera restitué si la liste à obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonseription,; sinon, 
il restera acquis au territoire. 

« Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas 
droit aux dispositions énumérées dans le présent article » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi rédigé, 


L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté 


Î Article 17 


M. le président. La commission propose, pour Particle 17, 
de rejeter le texle amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mitre lecture. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 17. — Les collèges électoraux sont convoqués par 
arrêté du chef du territoire ; la date des élections est fixée par 
décret. 

« 11 doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entrs 
la date de la convocation et le jour de l'élection qui sera tou- 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert 
et clos aux heures fixées par l'arrêté de convocation des collè- 
ges électoraux, Le dépouillement du scrutin a lieu immédiate- 
ment 

M, Diallo Yacine a déposé un amendement tendant à repren- 
dre Je deuxième alinéa du texte du Conseil de la République, 
c'est-à-dire à substituer aux mots « soixante jours » les mots 
« irente jours 
La parole est à M. Diallo Yacine, 
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M. Diallo Yasine. I! faut établir une distinction entre les 
€! ns législati et lez élections cantonales dans les ter- [Article 20 ] 
rilu s 4 ouire-fmet 
[È premières, le candidat est obligé de parcourir l’en- M. le président. La commission propose, en l'arti 
semube d'un tituire qui à quelquefois Les dimensions de la nouvelle rédaetion suivante résultant de l'adoption part 
Imétr-pote. Le projet eu discussion ayant prévu que les eir- texte mmendé du Conseil de la République : 
Co ton vbhminetrativé mi=tit ent es cCir nsÈr!pLons « Art. 20. En ce qui concerne les territoires vi: 
( 1 1 1e 14 e 4) jours au lieu de 60 me paruit suffi- présente loi, les articles 16 et 17 de la loi n° 51-586 du 
63 OUT ja campagne étectora.e 1951 sont applicables aux élections des conseillers de 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de reprendre le blées lucales. 
lexte adopté par le Conseil de la République. « L'article 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est 


M, le président. Quel est l'avis de la commissien ? 


M. le rapporteur. La commission ne s'opposerait pas à l'amen- 
dement de M. Diallo Yacine si le Gouvernement pouvait nous 
du es maintenant quelle sera la date des élections. 

bn effet, la commission des territoires d'outre-mer a retenu le 
délai de 6) jours parce qu'elle estime que les candidats et les 
parus doivent être informés longtemps à l'avance de la date 
des élections. I en est ainsi dans la métropole. 

Si done le nement pouvait nous donner l'assurance que 


ouvre! 


pa uirt il breSCMITA AUX goiIverreurs de convoquer le 
cor ectoral pour le ‘%) mars, l'amendement de M, Diallo 
Ya * poura Lt être rdopté. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 


Fran: dl 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
men lonne volontiers celle assurance, 

U est indispensable, en eflet, que les assemblées territoriales 
e au :4) mars, de manière qu'en avril puisse 
se lenir la session de prumdermps consacrée à discussions 
à l'« quipement 
D'autre part, les élections sénatoriales doivent suivre à peu 


met 


utre 


finit t mi e en pa 


des 


Je: donne donc volontiers à M. le rapporteur l'assurance qu'il 
demande et je prie l'Assemblée d'ad pter l'amendement de 
M. ao Yacine. 


L 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M, Diallo 


Ya icceplé par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aur voix, est adopté.) 
M. le président. Je mels aux voix Particle 17, modifié par 
i lement de M. Diallo Yacine, 


L'article 17, ainsi mis aux voir, est adopté.) 


1 1odifié 


[Artule 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, Ja 
nouveMfe rédaction suivante résullant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

art. 18 En ce qui concerne les territoires visés par la 
présente loi, l'article 14 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est! 
applicable aux élections des conseillers aux assemblées lJloca- 
des. » 

Je mets aux voix l'article 18, ainsi rédigé. 

(L'a le 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ trlicle 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 19, la 


I rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
{ in lé par le Conseil de la République : 
\rt. 19 En qui concerne les territoires visés par la 
p' rticle 15 de la loi n° 51-586 du 23 mai 19%1 est 
modifu nsi qu li suit: 
trf. 1 Il sera créé dans chaque commune ou circons- 
ce! iministrative, des commissions chargées de distribuer 
1 i 
« ( ront composées comme suil: 
‘ Da { Hiun le pli in exercice : 
D'un représentant de l'administration faisant fonction de 


idjoiut au maire ou conseiller délégué et d'un 
haque liste ou candidat ; 
Lan les mumunes muaixIes : 

De Ladimmmstralenr maire ou d'un conseiller délégué et 
d'un représentant de chaque liste ou candidat ; 


president, d un 
reprit entant de 


« D 


Da : : \scriptions administratives : 
« D'un représentant de l'administration et d'un représentant 
de chaque liste ou candidat », 
Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 


rinsi rédigé, mis aux voir, est adopté.] 


(L'article 19, 





comme suit : 

« Le président est responsable de la police du bureau 4 
notamment en ee qui concerne le stationnement dans 
de vole des personnes ne répondant pas aux condilions ri A 
dans les articles 16 et 17, quelle que soit leur qualit: 

Je mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{ Aria le 21.] 


M. le président. |a commission 
d'accepter le texte amendé par le Consei 

Le texle est ainsi conçu: 

« Art, 21. — Immédiatement après le dépouillemer 
scrutin, chaque président de bureau de vote transmet où ( 
de territoire ou de province par la voie la plus rapide le } 
verbal des opérations électorales accompagné des pièc 
doivent y être annexées, le tout pour être remis à la « 
sion de recensement prévue à l'article 22 ci-dessous ». 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé. 


propose pour l'arti 
de la Fépuliique 


(L'article A, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 22.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article », 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Républhi 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 22, — Le recensement général des votes est eff 
au chef-lieu de chaque territoire ou de province par 
commission présidée par un magistrat et dont la composit 
est fixée par un arrêté du chef de territoire où de provine 
Ces opérat'ons sont constatées por un procès-verbal, Le résultat 
est proclamé par le président de la commission qui adr: 
immédiatement tous les procès-verbaux et les pièces à 
du terntoire ou de province. » 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 


=. + 


1 dy ( 


L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adomé.) 
[Article 23.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 23, 
d'accepter la suppression, prononcée par le Conseil de la Repu 
blique, de eet article ainsi conçu : 

« Art. 23, — En cas d'annulation des opérations élector:i 
ou à défaut total de représentation dans une eirconseripli 
il est procédé dans les trois mois à une élection parti 
sauf si vacances se prodgisent dans les six mois qui 
précèdent Je renouvel'ement de l'Assemblée locale, » 

Je mets aux voix cette proposition de la commission, 


ces 


(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 24.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 24. —— Tout membre de l'assemblée locale qui, pour 
une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve 
rait dans un des cas prévus aux articles 9, 10, 10 bis et 11 de la 
présente loi est mis en demeure d'opter dans un délai 
quinze jours entre sa fonction et son mandat de cons 
lout membre de l'assemblée locale qui serait frappé de l'une 
des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur est déclaré 
démissionnaire par l'assemblée locale, soit d'office, soit sur 
la réclamation de tcut électeur. 


ler 


« Lorsqu'un membre de l'assemblée locale aura manqué, 
au cours de son mandat, à la totalité des séances de deux 
sessions ordinaires sans excuse légitime admise par l'assem- 
blée locale, il sera déclaré démissionnaire d'office par cette 
dernière, 





Jué, 
eux 


enr 
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és 

« L'assemblée locale devra toutefois, dans les deux cas, 
inviter le membre intéressé à fournir toutes explications ou 
ustitications qu'il jugerait utiles et lui invpartir un délui à 
cet effet. 

« Ce n'est qu'après examen desdites explications eu justi- 
fcatons, ou, à délaut, à l'expiration du delai imparti que la 
démission pourra être valablement conslatée par l'assermbiée 
locale. 

« Lorsqu'un membre de l’assemb'ée locale donne sa démis- 
sion, il l'adresse au président de l'assemblée où au grésident 
de la commission permanente qui en donne lntmédiatement 
avis au chef du territoire ou de province, » 

Je mets aux voix l'article 24, ainsi rédige 


L'article 24, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


| Article 29 | 


M. le président. La commission propose, pour Fartüele 25, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte es! atmsi concu : 


DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 25. — Dans chacun des territoires visés par la présente 
loi, les pouvoirs des assemblées élues sous le régime des 
décrets du 2: octobre 1946, de la loi du 31 murs 1948 et des 
dispositions de la présente loi expirent le jour des élections qui 
les auront renouvelées. 

« Ces élections auront lieu en 1952 et, pour les membres en 

exercice dom la durée des pouvoirs aura atteint ou dépassé 
cinq ans, au plus tard le dimanche 930 mars. 
MM. Malbrart et Bavrou ont présenté un amendement tendant 
supprimer. dans le deuxième alinéa de l'article 25 les mots: 
pour les membres en exereire dont la durée des pouvoirs aura 
atteint ou dépassé cinq ans ». 

La parole est à M. Malbrant 


M. René Malbrant. Notre amendement à simplement pour 
objet de remédier à ure rédaction défectueuse du texte de 
commission. 

En effet, si l’on s'en tient à la lettre, les conseillers élus il y 
a un an ou deux à la faveur d'une élection partielle conserve 
raient leur mandat, puisque, d'après ce texte, les élections ne 
viseront que les membres en exercice dont 1 durée des pour- 
voirs aura atteint ou dépassé cinq ans. 

Hi vw a là, évidemment, une anomalie. J'espère donc que 
l'Assemblée voudra bien voter notre amendement, comme 


d'habitude. (Sourires 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Malbrant 


M. René Malbrant. Une fois n'est pas coutume. C'est la pre 
uicre fois depuis ce matin. 


M. le rapporteur. l'as du tout. 


M. le président. La parole est à M. ie secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je veux four- 
nir à M. Maibrant quelques explicalions qui lui permettront 
peut-être de retirer son amendement. 

En eflet, si l’Assemblée adoptlait ce texte, nous serions obligés 
l'eflectuer au Togo des élections avant le 30 mars. 

Or, l'assemblée représentative du Togo a été élue en 

vembre dernier et il paraît normal de lui laisser poursuivre 

\ mandat au moins pendant un certain temps. 1 serait légi- 
üme d'attendre le deuxième semestre de cette année 1952 avant 
de procéder à de nouvelles éiections dans le territoire du Togo, 
et ceci répond aux vœux qui nous viennent de là-bas. 

Si l'amendement de M. Malbrant était adoplé, il faudrait 
procéder immédiatement au Togo au renouvellement d'une 
assemblée qui vient à peine d'être mise en glace. H n'y à pas 
d'autre solution. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. C'est vous qui l'aurez voulu, monsieur le 
secrélaire d'Etat, puisque vous avez insisté pour qu'il y ait de 
ronvelles élections au Togo. 

Mais cela ne résout pas le problème. En admettant que Je 
retire mon amendemen|, il n’en reste pas moins que, d'après 
le texte de la commission, les conseillers élus il y à six mois, 
un an on deux ans conserveraient leur fonction pendant trois 
ans encore. 

Pour les raisons que je viens d'indiquer, je mainliens donc 
mon amendement 


à 








SE \NCE 8 JAXV: 

M. le à président. La parole est à M. le si I N 
France d'outre-tur 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. !: il ‘HITS 
Dur une explralon Supphometnlat 

Le text precise luut « Il ue que ct cl eu 
de toute marmeére en 1%2 

M. René Maïbrant. l'ourquoi ] le mat HEEUIT tout 
dise 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je : "n ai 
duiuate La rats 

Les circonst es nou tete 1 
Logo parce qui | n'a pas elé votre en tem] (e 
aässSethitet rep t Î { et « plat fi 
ment. Elle vient de nous envover un télégramume qur lennel 
ete assure le Gouvernement de la fidelite du Togo à Fri e 

M. René Malbrant. | Cle lu ble 
cobegi 

M. le secrétaire rs Etat à la France d'outre-mer. n 
desir de voir se poursuivre la tutelle franca pou ‘ ‘D- 
pement éconciniqne et le progri ocial du 1 or 

Vous comprendrez comme n que nous ne po ! [L 
meilre l territoire ä «lé LOS Este clectio ui délai 
aussi rapproché que celui que vous voul f | e, 
| mhle-t d'attendre qui les Mn s. é1 r'a t ha 
que annee ne se terminera jus Sans que : asser bit lool à 
uit élé renouvelce en vertu di à pre e | 

M. le président. La parole est à M. Aul e pour 1! e au 
Lo Criétrh 

M. Jean-Hilaire Aubame. |’ ng 
aux vues de M. Malbrant 

Ouand le Gonvernement a fait com quer Île or! ( toral 
(1 logo._1l ivuil pur! ile { (y n pt et ct! en « il ou 
deval le Parlement et puisqu hous dil q l luute i, 
} | pt \ { pe |! le | A d t [A { t { \t- 
{ l t bien se f: et { t r 
le itre terroirs 

Pourquoi attendre fl 1952 ? NH n'y à ant u. Nuus 
volerons dot l'arnendement de M. Malbrant 


M. le président. la parole #-1 à M. Malbran! 
M. René Maïbrant. I! sera dit que | pas eu le pl r, 
rh JEUX i S ) { t | t 
seul de me: nenuefme = J'en a! ‘penda | . 


senté un certain nombre 


de n raligé ex efle!t. monsieu Haies ü - 
ner l et } EL ( prutque { toute HIAREEL 1113 

ont Heu en 1452, q porn t ile que le l pour 
le tert ré lu loyo \ pr | l J t eu à ssi 
ripp ocne que 1! N) Inar= 

Puisque les mnseillers élus au cours d'« ü pi es 
depuis moins de CcHMy ans verront aultotmaliquement jeur Inañe 
‘at pri ndre fin par 1e )! | ct projet jt { v Il lit fi 
dement. lares 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J: VOUS 
re hit 


M. le président. L'amendement est relire 


M. Jean-Hilaire Aubame., Le groupe des indépendants d'outres 
mer reprend l'an lermett dé M. Mafbrant et demand 1h 
serui 

M. le protons. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal 
h é P \ auteur et rep par M. Aubirue 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ver! 

(Le role nl cueilli 

le président. l'erscnne ne demande plus à 
le serutin est clos, 


(MM. Les secrétaires Jont le dépouillement des vot®s.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y & 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uitérit ures 
ment. 

L'article 25 est donc réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant cette opéralion. {Assentiment.) 


[ triicle 26 ] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 26, 
de rejeter le texle amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre 


micre lecture 




















ASSEMELEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 25 JANVIER 1952 





Ce texte est ainsi CONÇu : 

« Art. 26. — Les pouvoirs des grands conseils de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, ceux 
de l'assemblée représentative de: Madagascar prennent fin en 
mème temps que ceux des assemblées territoriales et provin- 
cales. 

Le renouvellement de ces assemblées à lieu dans le mois 
qui suit les élections aux assemblées terriloriales et provin- 
€ iles, »” 

Je mets aux voix l'article 26 ainsi rédigé. 


(L'article À, ainsi rédigé, mis aux vuis, esl adopté.) 


[Artir le 21.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, la 
nouvelle rédaction suivante ‘résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 27. -- Les autres dispositions des décrets du 25 octobre 
1946 (n°s 46-2973, 46-2374, 46-2375, 46-2376. 46-2378, 46-2388), 
de la loi n° 47-1629 du 29 août 147 créant des assemblées, 
dites grands conseils, et de la loi n° 48-570 du 31 mars 1948 
instituant le conseil général de la Haute-Volta demeurent en 
vigueur dans toutes leurs dispositions qui ne sont pas contraires 
à la présente loi, jusqu'à l'intervention des textes législatifs 
d'ensemble qui devront être promulgués avant le 1° juillet 
142 

Je mets aux voix l'article 27, ainsi rédigé. 


(L'article 27, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


uile).] 


près vérification, le résultat du dépouil- 


{ Lt le G 
M. le président. Voici, 


lement du scrutin sur les amendements de MM. Silvandre et 
Benoist à l'article 6: 
Nombre des votants............e POP 
Majorité absolue, ...... concéstosassennr se 50S 
Pour l'adoption.…...... ve 
Contre , Séotoreës PTE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant 
à accepter la suppression de l'artice 6 prononcée par le Couseil 
de la Re publique. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article G demeure supprimé. 

La commission propose d'accepter le titre amendé par le 
Conseil de la République, ainsi conçu: 

Projet de loi relatif à la formation des assemblées de groupe 

1 occidentale française et du 


et des assemblées locales d'Afrique 
logo, d'Afrique équatoriale française et du Cameorun, de Mada- 
gascar et des Comores. » 

Je suis saisi, par M. Saïd Mohamed Cheikh et M. Conombo, 


de deux amendements identiques, tendant à supprimer, dans le 
litre proposé par le Conseil de la République, les mots: « et 
ues Lomores » 


Quel est l'avis di ? 


la commission 


La commission iccepte l'amendement. 


M. le rapporteur. 


M. le président. Je 
dements de MM. Said Mohamed Cheikh et { 
la HIS Ston 

La texte 
adopti 

M. le président. Je mets aux voix le titre proposé par la 
mn, modifié par l'amendement qui vient d'être adopts. 


mets aux voix le texte commun des amen- 
nono, accepté par 


commun des amendements, mis aux voir, esl 


Comines 
Le titre 
M. le président. En attendant le résullat du pointage sur 

l'amendement de M. Aubame à l'article 25, l'Assemblée voudra 

doute entendre les exphcations de vote sur l'ensemble 

? (Assentiment.) 

Manceau, pour expliquer son vote. 


modifié, est adopté.) 


r1nsxt 


ali 
et de loi 


La parole est à M. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, le texte sur lequel 
nous sommes appelés à nous prononcer a suscité beaucoup 
d'espoir chez les populations d'outre-mer. 

levait, en effet, instituer un régime électoral qui, 
leur assurerait une juste représentation dans 
créant le collège 


Ce projet 


espel uent-eHi », 


les assemblées territoriales et locales en 

que. Elles seront déçues et jugeront sévèrement ceux qui 

voteront ce texte. Celui-ci, en fait, me change rien à la situation 
iterieure, sinon qu'il légalise ie double collège qui, jusqu'à 


, était iustitué par décret. 





Les populations africaines ne seront pas dupes de 
manœuvre. Elles continueront à agir pour exiger que l'on ! 
compte de leurs justes aspirations. 

Le groupe communiste les y aidera comme il l'a fait ju 
ce jour, notamment au cours de la discussion de ce texte. 
les colonialistes et leurs complices qui ne veulent pas d 
de véritables pouvoirs aux assemblées des territoires d'outre. 
mer, notre groupe a été le seul à déposer une proposition {a 
loi signée de Jacques Duclos et André Marty, laquelle 
rait satisfaction aux popuiations d'outre-mer en lutte p 
respect de leurs droits, leur liberté et leur dignité, e: 
tuant le collège unique. 

Tous les groupes, des socialistes aux membres du R. LI } 
ont rejeté cette proposition en commission. 

Aujourd'hui, on nous demande de voter un texte qui ki, 
le double collège, système colonialiste et de discrimi 
raciale. Ce ne sont pus les marchandages de sièges qui 
illusion aux populations, 

La proposition de loi qui nous est soumise est un t: 
l'œil hypocrite, car les assemblées qui seront élues sel 
dispositions qu'elle contient n'auront aucun pouvoir veri 
aucun droit véritable, Elles seront des assemblées-crou 
de véritables caricatures d'assemblées, comme le furent 
assemblées des territoires d'outre-mer jusqu'à ce jour 

De cela, les populations ne veulent plus et elles dénor 
la duperie de ce projet qui n'a d'autre but que de leur 
croire que quelque chose de neuf a été réalisé. 

Quant à nous, nous dénoncerons la manaæuvre, certain 
en cela les interprètes fidèles des aspirations véritabl 
peuples opprimés d'outre-mer, à qui vous refusez jusqu 
criplion sur les listes électorales, puisque vous vene , 
repousser la proposition de M. Benoist qui tendait à ren 
le texte primitif de l'article 6, proposition qui aurait g 
l'administration à établir l'état civil dans un délai de «4 
ans. 

En agissant ainsi, vous restreignez arbitraitement l'ét : 
du corps électoral au détriment des populations autochtor 

Nous voterons done contre ce texte, certains que l’action 
des peuples d'outre-mer réduira à néant les calculs intér 3 
des partisans de ce projet. Avec l'appui fraternel du peu] À 
France, les peuples d'outre-mer imposeront de véritables a: 
blées, dignes d'eux, disposant de pouvoirs véritables, . 
bles de les représenter et de les défendre dans leur Ù 
légitime contre le racisme et le colonialisme, comme le r 
la proposition communiste, 

Nous ne nous associerons pas au vote de ce projet qui 
la marque du racisme et du colonialisme et nous dénoncçors 
la duperie qu'elle constitue à l'égard des peuples d’outr: 
qui ne veulent plis d'assemblée-croupion. Nous voulons l: 
lège unique. 

Soucieux de bien défendre les intérèts légitimes des po 
tions des territoires d'outre-mer, le groupe communiste voteri 
contre le projet qui nous est soumis, sur lequel il demand 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Antier. 


M. Paul Antier. Je veux simplement indiquer que, dans le tete 
qui nous est présenté, le Gouvernement a omis de fixer le t 
qui serait réservé aux Etablissements français de l'Océan: 

IL est fâcheux que le gouverneur de ces territoires, = 
attendre les décisions et les vœux présentés par la comn 
-ion, sans attendre le vote de ce projet, ait fixé les élections 
& mars. Nous demandons au Gouvernement, en attendant qu 
texte nouveau soit voté et que, selon le vœu de la commissi 
des dispositions aient été prises à ce sujet, de bien voul 
retarder la date de ces élections qui ont été fixées dans 
lérritoires on ne sait pourquoi, (Applaudissements sur di: 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Niuine. 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, en développant 
matin, les conclusions de son rapport sur l'avis donné par 
Conseil de la République sur le projet de loi concernant 
assemblées territoriales, notre rapporteur a souligné le ca 
tère de compromis du texte qu'il allait nous proposer. 

li est certain que, comme tous les textes de compromis, ce! 
qui nous est soumis ne nous donne pas complète satisfacti 
pour deux raisons. 

C'est, tout d'abord, parce qu'il ne règle pas la question 
la création ou de la formation des assemblées territoriales. 

Depuis 1947 ou 1948, des projets ou des propositions ont 
déposés qui tendent à organiser réellement les assemblées ! 
ritoriales dans les territoires d'outre-mer. Or, rien n'a pu ét! 
fait au cours de ces quatre ou cinq dernières années. Nou: 
aurions voulu précisément pouvoir, à l'occasion de ce débat 
légiférer d'une facon définitive sur cette question. C'e-l 
la première fois que l'on crée une assemblée sans € 
définir complètement la compétence. IL serait donc normal, 
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après le vole de ce texte, que, par un aulre texte, on fixe la 
compétence et les pouvoirs des nouvelles assemblées, 

Tout le monde est d'accord pour reconnaitre qu'il est indis- 
vnsable, dans les circonstances actuelles, d'élargir les pou 
voirs qui ont été donnés à nos assemblées territoriales, Ces 
pouvoirs sont insuffisants; il faut aller de l'avant, fuire du 
neuf. 

D'autre part, ce texte ne nous donne pas & tisfiction parce 
qu'il ne se prononce pas sur la question du collège unique. 
Le parti socialiste, auquel nous appartenons, s'est constamment 
montré fidèle à cette idée qu'il a sans cesse soutenue et 
défendue partout. M. Silvandie, lors du premier débat sur cette 
cuestion, a montré une fois de plus notre position sur cetle 
gnestion. I est malheureux que nous n'ayons pus été suivis. 

Un pas en avant à toutefois été fait en ce qui roncerne le 
Togo. Ce pas est bien timide, Comme je le soulignais ce matin, 
it est regrettable que le Cameroun, territoire sous tutelle exac- 
tement comme le Togo, n'ait pas eu le méme sort et qu à 
l'occasion de cette loi concernant les assemblées territoriales 
une représentation différente ait été donnée à deux terriloires 
avant la même origine et le mème statut juridique. 

‘Par ailleurs, toujours en ce qui concerne ces deux territoires 
du Togo et du Cameroun, nous nous trouvons en présence de 
recommandations d'assemblées internationales comme lO.X 
qui demandent de promouvoir des assemblées locales. 2 

Il faut souligner également l'évolution marquée par les popu- 
Jations au cours de ces dernieres années. 

Je parlais ce matin de la maturité constatée chez les popu- 
lations elles-mêmes et des progrès accomplis par les assem- 
blées territoriales. 

{L est temps, dans ces conditions, que l'on fasse quelque 
chose pour adapter la loi à la situation nouvell 

L'immobilisme que l’on a condamné dans certains domaines, 
s'agissant de Ja métropole, e<t tout aussi regrettable quand il 
s'autt des territoires d'outre-mer, 

Il faut que nous montrions aux populations d'outre-mer que 
nous voulons aller de l'avant et, ainsi qu'il e-t dit dans notre 
Constitution, les amener rapidement à « gérer démocratique- 
ment leurs propres affaires ». 

Or, ce n'est pas en adoptant des lois comme celles qui nous 
ont été soumises que l’on peut arriver à ce resultat et surtout 
à maintenir la confiance des DES 

Enfin, en ce qui concerne le premier point que se traité 
le Gouvernement nous à promis qu'une loi intervien: 
le {9 juiliet 1952 pour déterminer la compétence des assem- 
blées territoriales. 

Je demande au Gouvernement de tenir sa promesse 
souvent on nous a fait ici des promesses qui n'ont pas été 
tenues. 

Notre collègue M. Babet soulignait récemment que lorsqu il 
s'agit des territoires d'outre-mer, nous nous heurtons constam- 
ment à l'indifférence de l’Assenmfhlée, C’est plus, méme, que 
de l'indifférence, car il sembie que les travées de l'Assemblée 
 vident quand sont traités ici des problèmes concernant les 
territoires d'outre-mer. 

Dans ces conditions, nous comptons sur le Gouvernement 
pour que le texte annoncé soit pris à la date fixée. 

Je voudrais également appeler l'attention du Gouvernement 
sur le fractionnement dont il est parlé dans le texte que nous 
venons de voter, 

Nous voudrions que ce fractionnement fût opéré d'une facon 
équitable et qu'on ne tint aucun compte des intérèts particu- 
liers de tel ou tel candidat, comme cela a pu se présenter en 
d'autres circonstances. 

La répartition des sièges doit être opérée d’une facon équita- 
ble et uniquement d'après les d'spositions de Ja loi. Quant à 
la date des élections, elle doit être fixée le plus rapidement 
pes et ces élections elles-mêmes doivent avoir lieu dans 
es meilleurs délais. 

Le texte en question ne nous donne pas complète satisfaction. 
Nous le voterons néanmoins parce qu'il est impatiemment 
altendu par les populations des territoires d'outre-mer. I n’est 
pas parfait, mais il vaut encore mieux avoir un texte imparfai: 
que n’en avoir pas du tout. 

Si nous ne votions pas ce texte, il adviendrait que le régime 
des décrets qui a été pris à partie 4 un certain nombre de nos 
rollègues serait purement et simplement prorogé. Or, nous ne 
vou!ons pas que la Constitution puisse à cet égard demeurer 
lettre morte. 

Dans ces condition:, nous nous permettons d’appeler l'atten- 
tion de tous nos collègues, aussi bien de ceux qui veulent voter 
contre que de ceux qui veulent rester dans l'absention, pour 
qu'ils envisagent de reviser leur position. 

IL est indispensable que nons puissions ce soir voler une loi 
définitive et que la radio puisse apprendre aux populations des 
territoires d'outre-mer qu’une loi nouvelle est acquise, selon 
laquelle elles voteront prochainement pour la désignation des 
nouvelles assemblées. 


rait t 
Pair a\ 4h 


ar trop 
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Im 2 

La responsabilité de n Légues qui adop'eraient u itre 
posit erait très grand serait peut \ eux 
yi ious LE is pus le texte tant souh 

Euti nonsteur Île n QUE Ù | | vol tten 

! 

Î s ‘ site pus 1! t { ible 
l'h Dal pot t 

IL s sept ans mn [ $ \ e 
dl sil Lo ot inihiatssons lis enco \ pr 
{ lu Gouvernement sur | problem pouliques qui peurent 
se présenter tre-n Nous sommes le plus IA t dans l'un- 

, 

= faire ntendre notre voix, puisque, comm e 
SUIS { he ] | 1 tr ( t t 
que fort peu le léputes et qui d'autre part, en rats de 

rs <a {10 les dehats ous est (rt BREL L'EXPOSET Colle 
pietement une queslion. 

s i Hiuispt sable es Jul jp TRT in<, €l t plus | ipide- 

ment possible, de faire le point sur touts es questions qui 

tir ñ Jr à 

ressent l'Union francaise 

Le collège unique, des réformes de toute natur mit ore 
attendus, !H ne faut pas décevoir les populations Il vaut nreux 
octrover dé rélorimes qui » voir arracher et e faut pas 
que “ss territoire: pass t un jour connaitri à Pm ile sSitua- 
tion dans laquelle se trouvent : lueilement des terril L le 
l’autre côté de 1! Mediterrance 

Dans és «un Hitions, nous Voterons ce text mais Ve une 
is il formel JU Croix € t it sur les qui tionis que hous 
venons de lui soumettre 

Nos populations, trés certainement, accepteront le texte qui 
Sera volé dans un moment, pal qu u pertmetllra de renouveler 
] assemblées territoriales en question et de travailler encore 
pour Pa r de l'Union française, (Applaudissements à gauche 
el sur divers bancs in centre 


M. le présides. + La } ne est à M. Saïd Mohamed Cheikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Je désire simp'ement attirer l'ate 
tention de l’Assemblée sur un point motuent où < 
valer jes textes instaurant de nouvel'es assemb s territoriales 
1 est étrange que des territoires géographiquement de ] te 
étendue mais qui ne sont pas les moindres par leur attache- 
ment loval a 1 Fran comme ja Nouvel! Calédoni OUcea- 
1e et ,;es Lomores, se trouvent écartés de la 1 que n Voiles 
rons Jalis un moment. à 

Je voudrais que e Gouvernement nous donnâit l'ascuran for 
mells qu'avant les élections prochaines dans tous les territoires 
d'outre-mer, il prendra des dispositions pour fai vote lee 
propos tions de loi que es représentants rrspe Ufs des trois ter- 
ritwires que je viens d'enoncer ont déposées où déposeront sur 
le bureau de l'Assemb'ée, af qu'au moment du vote ces trois 
lerritoires ne soient pas des parents pauvres À l'égard des 
iu!res 

Je le répète, ce ne sont pas ‘es moins francais et il ne faut 
pas que l'on puisse croire que la France onblie les petits terri- 
toires qui ont été les premicres colonies francaises et qui. depuis 
Pr = le cent ans, fo A. pre PAU: l'un lava sine pur et l'un itta- 
chement que personne let ne P' it nier. 1pplaudi seomenis 4 
qauc he el sur divers bancs 

M. le président. La paru est à M. Aubame 


, 1 » 
LR novem- 


M. Jean-Hilaire Aubame. Mesdames, messien 22 
bre, j'avais dit au nom des indépendants d'outre-mer, que 
nous aurions souhaité une loi d'ensemble. Mais étant donné es 
circonslances, nous nous somimnes ralhés au texte qui nous était 
proposé parce qu'il perinettait de renouveler les assemblees 
dont ies pouvoirs venaieut de prendre fia. 

Les indépendants d'outre-mer voteront ce texte. Je pense 
que les autres membres de l’'Assemh'ée vont nous suivre, se 
séparant ainsi de la position négative des communistes, Hs 
manifesteront ainsi publigrement l'écho en <era ressenti dans 
ies territoires d'outre-mer que ce ne sont pas les commu 
nisles qui sont les défenseurs des populations d'outre-mer, mais 
que ce sont plutôt jes autres membres de l'Assemblée, y compris 
ceux du groupe du R_ P.F,. 


M. René Malbrant. les communistes ont voté avec vons 
lepuis ce matin dans tous les scrutins 
C'est une loi communiste que vous aurez là! 


M. Charles Benoist, Méiiez-vonx, 
communisme ne paye pas, 


M. le président. La parole est à M. Devinat 


monsieur Aubame, l'anti 


M. Paul Devinat. Ce matin, nous avons défendu Ja thèse qu 
double co lège au Togo, 

Nous vous en avons exposé les raisons. La principale, pour 
nous, a été de bien marquer que nons ne voblions pas voir, 
par un vote sur le Togo, s'ét 
mesure au Cameroun, 


s'étendre éventuellement la méme 
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Nous le disons très simplement: nous sommes prêts — en 
tout cas wne partie importan'e d'entre mous — à accepter, st 
nous recevons des assurances qui nous satisfassent sur ce point 
essentiel, le texte qui nous es! propose, et cela pour des rai- 
sv l'opportunité politique. 


M. Maurice Bayrou. D'opporlunilé Lout « 


M, Paul Devinat. Non point, 
M, René Malbramt, Vous en ax 
M. Paul Devinat. Aucunemcent, 


M. Maurice Bayrou, \ous he 
parti radical. 

M, Paul Devinat., Je vou Jrais bien que vous me laissiez parler, 
(Très très ben! sur certains bancs à gauche. 

En apportant nos voix au projet qui nous est présenté, nous 
n'entendons pas prendre aujourd'hui la responsabilité, dans ce 
moment difficiie que nous traversons, de laisser nos territoires 
d'outre-mer dans une posilion incertaine et confuse, qui pour- 
faire courir des risques dont nous n'avons 


z l'habitu le, 


onfondons vec le 
vous cotlHonuort 1 .C 


pas 


lien ! 


fuit LE AA EE 

out besoin 
Nous préférons 

qu puisse S ip} 

ivons Ja salisfa 

l'ensemble 
LL ext à 


hHouUs 


à ce risque Ja certitude de posséder une loi 
quer immédiatement, d'autant plus que nous 
tion de voir le double colège maintenu dans 
des territoires d'outre-mer, 
cette prévecupation, et pour éviter des diff- 
cultés uitéri que nous prenons cette position, 

Nous voudrions toutefois, en ibso'ument 
certains que le texte que nous votons aujourd'hui est définitif 


imés de 
res, 


contrepar'ie, être 


M. Maurice Bayrou, Vous îles aussi ferme dans vos propos 


que faible dans vos actes 


M. Paul Devinat. … et que la position prise ce matin par le 


Gouvernement, c'est-à-dire l'abstention, a bien le sens que 
nous lui prètons, Nous avons interprété son attitude comme 
l'assurance qu'il n'a en vue aucune extension du collège uni- 
que, que les choses demeureront en l'état. 
Nous désirons € finir ét être assurés que la solution qui 
vus est proposée est définitive, Nous serons d'accord pou: 


I 
suivre le Gouvernement s'il répond affirmativement à nos ques- 
Î 


Je me tourne maintenant vers nos collègues d'outre-mer. 


Nous n'avons aucune raison de rougir de nos positions doctri- 
nales, Notre parti s'est montré, ils voudront bien le reconnaitre, 
humain et cormpréhensif, I n'y a aucune raison de nous 
condamner pour la position que nous avons prise sur le double 
colige, Je demande qu'ils se montrent aussi tolérants à notre 
égard que nous-mêmes l'avons été pour nos contradicteurs. 
raisons sont solides et saines. Nous :e déclarons : il n'y a 
pa tre chose dans notre attitude qu'une position de prin- 
cipe aussi honorable que la positisn qu'ils ont prise dans je 
sChs Inverse 
Nous attendons la réponse du Gouvernement pour voter le 


le-faisons, 
et qu aucun autre 1m 


projet, Si nous que ce soit avec la certitude que 12 


débat soit clo soit ouvert, 


M. René Malbrant. Vifs applaudiss 
M. Maurice Bayrou. Le doub'e jeu 
M. le président, La parole est à M 


M. François Quilici. Je désire répondre à M. Devinat, 

Le malin, il nous avait exposé des arguments très perti- 
\ents contre 1e coliège unique au Togo. Parlant au nom d'un 
certain nombre de mes amis, je déclare ne pas voir ce qui, 
dans ce débat, pourrait nous faire modifier la position que 
nous avons prise 

Au contraire, tous les collègues qui ont prôné le collège 
unique au Togo nous ont laissé entendre, quand ils ne l'ont 
pas dit ouvertement, qu'il s'agissait d'un pas. 

Par conséquent, ils nous apportaient IA confirmation des 
craintes exprimées ce matin par M. Devinat et par moi-même, 


nmte ! 
ments : 


ne paye pas. 


Quilici. 


c'est-à-dire que le collège unique su Togo était un commen- 
cement, que l'on posait un principe, que ce système du collège 


unique serait établi notamment au Cameroun, puis dans l'en- 
semble de l'Union française. 

\insi, que nous le voulions ou non, le collège unique va 
se trouver inst seulement au Togo, Puisque les orateurs, 
nr r11iiaires } 


t 
TL 
tt 


lans cette Assemblée, qui sont partisans du col- 
lège unique, affirment qu'il ne sagit que d'un pas. nous 
sumirne bliges de constater qu'en eflet ce sera probablement 
un pas. 


M. Max Brusset. Un faux pas! 
M. François Quilici. \ 
M. Devinat ne veuillent bien se ress 


pas fait 


radical et 
D is 


que le groupe 
pour que ce 


moins 


AS 


ut vil 





Il faudrait que nous tâchions de voir clair en cette aff 
1H s'agit d'un précédent, à n'en pas douter. 

Ce matin, peut-être avec un peu plus d'émotion qu'il 
fallu dans un pareil débat où tout le monde est loyal - 
cette émotion était justifiée par les graves événements 
déroulent en Tunisie — je priais nos collègues d'observer 
rette queslion du vollège unique rejoignait exactement le 
du problème tunisien, car cest un fait que ce qui 
question en Tunisie c'est la représentation des Europée 
Français de’Tunisie, dans les institutions politiques lo: 
s'agit donc bien de la question du deuxième collège, so 
forme tunisienne, c'est-à-dire dans un territoire sous p 
torat, Nous sommes en présence d'un probléme qui int 
non seulement les pays inclus dans l'Union française, 
encore les pays mêmes qui prétendent rester en deho 
l'Union française. 

On à dit, au cours de ce débat, que le problème n'était pi 
être pas entier, car au Sénégal, par exemple, depuis que \ 
y vole, le collège unique est instauré, Mais, mes cher: 
gues, il ne faut pas comparer des choses non comparab 

Lorsque les populations du Sénégal ont reçu le droit de : 
de même que les populations de la Guyane ou des A 
françaises, comme les populations de la Cochinchine, ec étui 
He République qui accordait ce droit de vote, c'est-à-dire 
République unitaire. Or, la République française est de\ 
fédérative, vous le savez. 

M. Michel Raingeard. ris bien! 

M. François Quilici. 11 y a donc une différence esse , 
eutre notre droit de l'Union française actuelle et le droit de ! 
He République. 

Réfléchissez-y : dans le passé, notre politique coloniale !V 
rements à l'extréme gauche et à gauche) — je m'exeu 
mot, maintenant périmé, imais il à le mérile d'être cla 
tendait à l'assimilation des populalions autochtones et à l'« 
graiion de ces territoires dans la République française, à titre 
de départements; actuellement, au contraire, nous 
régis par une Constitution qui a rejeté l'assimilation et 
nous fait obligation de préparer ces populations à la ges 
de leurs propres affaires. 


sol! 


M. Charles Benoist. Très bien! 


M. François Quilici. Ce qui veut dire que nous avons le 
devoir, non seulement humain, mais constitutionnel, de mn 
dre toutes les précautions pour que cette évolution se fa 
d'abord dans le sens social et humain qu'exige l'avenir Ge 
populations 

Notre devoir de Français est aussi de maintenir ces 1 
toires à la France, quelle que soit la nature des liens qu l°+ 
y unissent. Car il serait inconcevable que la France se so 
donné une Constitution destinée à préparer une sécession « 
territoires qui vivent à l'heure actuelle sous son drapea 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droile, — Interri 
tions à l'ertrême gauche.) 


M. Rosan Girard. C'est vous qui préparez la sécession a 
votre politique colonialiste! (Protestalions à droite.) 

Vous refusez tout, et même quand vous accordez une assim 
lation fovmelle, vous la refusez en fait. 


M. François Quilici. Lorsqu'on est Français et démocrate, lor 
qu'on à établi une Constitution pareille et qu'on entend ser\ 
une politique comme celle-là, quel minimum ne doit-on pa 
exiger sinon la représentation de ces Européens, de ces Fra 
çais qui se trouvent dans ces territoires et qui, disons-le honnc- 
tement, doivent demeurer encore des guides ? Car c'est un fai. 

Il ne suffit pas d'adopter ici un texte législatif disposant que, 
dans leur ensemble, ces populations en sont arrivées à pouvoir 
se gérer elles-mêmes, ont acquis ies conceptions démocratique 
qui sont à la base même de nos institutions. 

J'estime, par conséquent, que ce n’est pas faire preux 
d'esprit rétrograde, que c'est au contraire pousser au progrès 
mais au progrès garanti dans l'intérêt des populations et garan! 
dans l'intérêt de la France, que de maintenir cette représen 
tation des Européens dans les territoires d'outre-mer. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'adresse maintenant à vou. 
Aucun d'entre nous ne peut dire ce qu'il adviendra, par notre 
vote, de ce projet de loi, si sera réunie la majorité consti- 
tutionnelle nécessaire pee l'adoption du collège unique au 
Togo, puisque le Conseil de la République s'est lui-même opposé 
à cette disposition à la majorité constitutionnelle, 

Je crois que le système institué en 1946 est répudié, non seu 
lement par les représentants des territoires d'outre-mer, mai: 
encore par chacun d'entre nous. Il ‘est imparfait, c’est bien 
certain, et nous le pensons tous de bonne foi, la discussion l'a 
montré, 
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i donc, d'aventure, ce projet était volé mais dans des condi- 
tious telles qu'il ne soit pas adopté, je vous demande, monsieur 
le secrétaire d'Etat, au moment où nous allons partir en 
vacances, de préparer un autre texte tenant comple de la volonté 
exprimée par le Conseil de Is République. Très bien! très bien! 
à droite.) 

Nous re voulons pas nous poser li question le savoïr si. dans 
t-! ou tel territoire, le premier collège est avantagé par rapport 
au second; nous ne voulons pas entrer dans ces questions de 
proportion ; c'est l'affaire des élus des territoires d'outre-mer, 
directement intéressés, et qui sont beaucoup plus compétents 
que nous. Ce qui nous interesse, c'est le principe du collège 
un que, au lozo ou ail.eurs, 


M. Auguste Joubert. Très bien! 
M. François Quilici. De cela, nous ne 1 "ons pas, Nous sa 


rons prendre les moyens pour l'écarter, 

Mais si vous revenez demain, monsieur le secrétaire d'Etat, 
\ un texte qui ne comporte pas cette disposition, je ends 
engagement, au nom de mes amis, que nous le volerons avec 
ensemble et sans hésilationu. (Applaudissements à droile et 4 


l'rrtrème droite.) 
M. le président. La parole est à M. Fily-Dabo Sis ko. 
M. Fily-Daho Sissoko. Au moment où l'Assemblée national 


va avoir à se prononcer sur le projet de loi qui nous est soumis, 

je déclare être de ceux qui reconnaissent que ce texle a pour 

objet de faire la discrimination nécessaire entre qui à bien 

compris la Constitution, dans son esprit comme dans sa lelire 
qui ne veut rien voir. 

En 196, dans cette même enceinte, nous avons demandé 
l'institution du collège unique dans les territores d'outre-mer, 
\ cette époque j'avais dit que aous voulions le collège unique 
pour éliminer les gangsters de nos assises terni 

Aujourd'hui, il se trouve que ceux qui sont en opposition 
fsrmelle avec nos intérêts les plus évidents, ceux qui ne veulent 
pas voir les progrès qui se réalisent dans les territoires d'outre- 
mer, sont presque tous groupés autour d'un parti qui se tient 
en dehors de la Constitution, le parti du R. P. F., je te 
d'avoir à le dire. (Protestalions à l’extrème droit: 


ire, 
L . 
)riaies, 


regret 


M. Michel Raingeard. Qu'est ce que cetle plaisanterie ? L'opi 
mon est toute personrelle. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Na: collègues d'Algérie avaient 
demandé que l'on institue le double collège chez eux. Nous 
leur avons donné raison parce que les prob.èmes ne se posent 
pas de la même manière en Algérie que dans nos territoires. 

Aujourd'hui, on invoque les événements de Ja Tunisie. Mais 
qui est responsable le ces événements ? Il convien Irait de le 
savoir, Je pourrais, quant à moi, dire bien des choses à ce 
eujt t. 


M. Maurice Bayrou. Nous savons bien qui est responsable, 
M. Raymond Schmittlein. Tout ;:e monde le sal! 


M. Raymond Dronne. Le responsable est peut-être le colonel 
Durand, + vient de tomber en Tunisie! {Protesltalions à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

M. Fily-Dabo Sissoko. C'est un abus que de faire appel aux 


événements douloureux de la Tunisie. 


M. le président. Monsieur Sissoko, je vous prie de rester dans 
le sujet. 

Vous avez la parole sur l'ensemble du projet de loi en dis- 
cussion, (Proteslations à l'extrême gauche.) 

M. Rosan Girard. M. Sissoko est dans le sujet: il développe 
ses explications sur l’ensemble en parlant de la Tunisie. 

M. le président. Monsieur Girard, vous n'avez pas la parole. 

M. Rosan Girard, Vous n'avez pas le droit, monsieur le 4 
sident, d'adresser une telle observation à M. Sissoko, alors 
qu'un autre orateur a lui-même évoqué les événements de 
Tunisie, Vous êtes un président partial. (Proteslations à l'ezx- 
lième droite. 

M. le président. Mousicur Girard, je vous rappelle à l'ordre. 
M. Rosan Girard. Comme vous voudrez! 
M. 
OU, 


Raymond Schmittiein. Vous ne parleriez pas alnsi à Mos- 


€ monsieur Girard! (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Rosan Girard. Il n'est pas question de Moscou. Je suis ici 
au même titre que vous; cela ne vous fait peul-être pas plai- 
sir, mais C'est ainsi. 


M. Fily-Dabo Sissoko, Nous pourrions réclamer le suffrage 
universel, ce qui serait conforme à nos aspirations. Et vous ne 
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mème de la Constitution francaise, Vo ou | j'13 
ous empècher d'obtenir le collège 

Nous vous lem'a [ME el nl , 
mnique. Ce n'est pas un pas vel 1 séces t La dit 
M. Quil 

M. Maurice Bayrou. C'e-!t, en Lou: ca jras féudas 


M. Fily-Dabo Sissoko. n | 





Carre 1 ti en Vue or! t . I t, irs 
- ut s l'entend Î 

A | fut vof L ! | 1110 ] l t l t 
pas suftisamment réfléchi aux | , 
t10 Is s'ap \ l | tros 

| veulent l 

\ ni ‘ur Qu { ( I < 

z faire au nom d \l titution q f la 
votet 

Nous, en vertu même d \ | \ lei 

vaut. Vo \ pren P ! 

En « vnd ! ‘1, pot ! ' ' ‘ t . » 

Ce mnfuelon x td q , la es terri- 
toires d’outre-mt des g mbu par Ï \s 
coll 1e vient | 1 1 Nolls fit lutis l et! » «tiill- 
samiment mûrs, I a évoq is du Sénég Ù l ul 
LM à LA totalem: ut l'hislo Ju st Ent, ) | et n ntre- 

| 1 Jr | Pr ils ] 1 

\u dix-huitièm à le S t ire 

lo L $ s, | t} nent - 

CREL | s de-= | 1h . 

1er a» VOuil ir, 

Nous savons bien que tot Propriéialt { ( . 
ciatils, tous ces banquiers sont | descendant eux qui 
furent les négrier l'autrefo Si vous | z, Volt 
rendez-vous à Nantes, pour v consulter rechivi de la 
préfe ture. (Erclamations à droite et à l'ertréme d 

Nous disons que nous soinimes Francais et u lemandons 
l'application des lois francaises dans les territoit l'outre-mer, 
Nous ne demandons pas l'assimilation, parce que nous somines 
Conse4 lents avec nous-mêmes, étant crovant 

1! est toute une population pti uln arit qu SSL it, en au ut 
Cas, renier ses attaches, renier ses liens de famill { t pour- 


! 
quoi nous avons demandé notre admission dans FUnion fran 
coise tout en conservant notre statut pm 
Vous n'admettez pas que, conservant 
! t 1 | 


hotre tatut hersonn ] 


L 
nous ayons epeudant Ja faculté de venir i Dour eCCiitt 
ceux qui, jusqu'à présent, se sont désintéressés des questions 
coloniales, pour le profit de ces négriers qui ont pris position 
chez nous et qui nous sucent jusqu'à la moell 

Le code du travail n'a pas encore élé volé parce que vous 
vous cefforcez d'empêcher la France de voir ur du \olie 
Jeu 


M. René Malbrant. ou: n'avez jamais à i stanceg 


de travail! (Prolestalions à qauche 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je sui: toujour pri t 


Quoi qu'il eg soit, je vous préviens que vous vou préparez 
des lendemains très «mers, Car vous nous apprenez beaucoup 
de choses regrettable s que nous voudrions ignorer ! Erclamu- 
tions à l'ertrême droite.) 

Vous nous dites: « Ne bougez pas. On va 4 élever petit 4 


petit à des conceptions qui sont les nôtres ». Mais nous avons 
pris un contact intime avec la France, Nous savons, maintenant, 
ce que la France pense, contrairement aux désirs de certains, 

Vous nous avez ouvert l’entendement. Vous ne pouvez plus 
nous empêcher de voir clair. Nous vous mettrons, s'il le faut, 
en contradi:tion avec la France elle-même, parce que vous ne 
représentez pas l'élément progressiste de la France, mais l'élé« 
ment réactionnaire, camouflé en défenseur des intéréts de la 
France et de l'Union francaise, {pplaudi sements a gauche et 
sur divers bancs au centre 


M. René Malbrant. Vous, vous représentez l'élément féodal! 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Avant qu'inter- 
vienne un vote que nous ne pouvons pas ne pas considérer 
comme tres important, Voire comme très grave pour l'avenir 
des territoires d'outre-mer, le Gouvernement doit quelques 
explications à l'Assemblée. 

Faut-il d'abord rappeler d'où nous sommes par rsqu'il 
s'est agi de légiféreæ pour assurer le renouvellement des assem- 
blées représentatives d'outre-mer ? 


Au mois de septembre dernier, le Gouvernement avait dépos 
11 } { 


un projet de loi, Volontairement, il l'avait fait très restreint et 
limité, car, dans sa pensée, il s'agissait d'oblenir un vote rapide 
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qui permit de renouveler les assemblées locales en temps voulu, 
«est-a-dire au moment méme de l'expiration de leur mandat, à 
partir, pour certaines d'entre elles, du 13 décembre dernier 

Si vous vous reporlez à ce projet de lui, vous conslaterez que 
nous nous clions mtentés d'apporter certaines précisions sur 
l'appellation des assemblées ou sur le régime électoral, Par 
contre, s'agissant des collèges et du nombre des <ièges, nous 
avons estimé qu'il fallait, dans toute Ja mesure du possible, 
lnaintemr le stat: quo, 

Le Gouvernement considérait, en effet, que les assemblées 
lerriloriales mises en place en 1%M46, ayant fait la preuve de 
leur activité et de leur fécondité, devaient pour autant et dans 
l'ensemble être maintenues telles quelles, Dans la mesure 
méme où le systéme selon lequel elles avaient été élues s'était 
revelé efficace, ii y avait aucune raison de réformer leur 
slalut! 

Le Gouvernement n'ava't donc jugé utile d'apporter des modi- 
firations que pour trois terriluires, 

l'our deux d'entre eux, le Cameroun et l'Oubangui, sans tou- 
cher au double collège, 1} s'agissait simplement de tenir compte 
de la création, intervenue depuis 1946, de régions administra- 
lives nouvelles, 


La seule grande modification concernait par conséquent le 
Togo, 
J'ai dit les raisons impérieuses qui avaient amené le Gou- 


vernement à envisager l'institution du collège unique pour le 
seul Togo, 

H reste que, par le fait mème qu'il ait voulu, partout ailleurs, 
maintenir le statu quo, le Gouvernement, je crois, avait donné 
la preuve qu'il n'entendait pas boulverser le système qui avait 
pre cdemment régi les assemblées d'outre-mer, 

C'est pourquoi Je suis très à l'aise pour donner à M. Devinat 
Jéæ assurances qu il m'a demandées. 

Si le texte que nous discutons était voté aujourd'hui, je veux 
espérer qu'avant longlemps nous n'aurions pas à revenir sur 
ce probleme du rég:me des assemblées territoriales d'outre-mer. 
Par conséquent, on pourrait penser qu'un système qui à fait 
se preuves ne serait pas nus en canse dans un proche aven'r. 
(Tres bren! très ben! sur certains bancs à gauche.) 

Je dois dire, par contre, à M. Quiiici, que je ne partage pas 
tout à fait son avis quant au caractère fédératif de la République. 


M. François Quilici. Me permellez-vous de vous interrompre 
monseur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Yolonliers. 


M. François Quilici. Je vous fais observer, monsieur le secrt- 
taire d'Etat, qu'il suffit de lire la Constitution pour savoir que 
la République francaise comprend, non seulement je territoire 
de Ja les territoires de l'Union 
francaise 

M. Saïd Mohamed Cheikh. la Hépublique française est une 


! 


et indivisible ! 
M. François Quilici. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je m'excuse, 
monsieur Quilici, mais j'ai relu la Constitution, Elle précire 
bien que la République francaise comprend ja métropoie, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. 

Je pense que la grande nouveauté de cette Constitution est 
d'avoir intégré dans la République, d'une manière indiscutable 
et solenneile, les territoires d'outre-mer qui étaient, auparavant, 
des colonies, La République, par le fait mème, demeure une 
et indivisible, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je ne pense pas que le fait d'avoir appelé les représentants de 
chacun des départements ou territoires d'outre-mer dans nos 
Assemblées aille contre l'affirmation que je viens de formuler. 
Au contraire, c’est le témoignage que nous considérons les ter- 
ritoires d'outre-mer comme des éléments authentiques de la 
République, et je crois bien pouvoir dire que c'est la pensée 
de tous les élus d'outre-mer et des populations d'outre-mer. 
Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Fily-Dabo Sissoko, Ceux qui redoutent Ja sécesion sont 
ceux qui vont la provoquer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Dans cet 
ordre d'idées, je pourruis produire d'autres ékments qui prou- 
vent que les territoires d'outre-mer s'intègrent chaque jour 
d'une manière plus intime au sein de la République et ces 
éléments je pourrais les puiser dans l'organisation socia'e, judi- 
“s territoires. Citons seulement la. der- 


métropole, mais encore tous 
interruptions à gauche) 7 


et qu'il s'agit bien d'une fédération. 


ciaire ou sculstre de 
nière réforme qui vient d'être opérée en Afrique occidentale 
francaise 

Nous avons maintenant à Dakar un instilut universitaire et 
une a’adémie qui relèvent de l'Université de France. 

C'est, je erois, une preuve de plus de l'intégration au sein 


de ja licpublique française des terriloires d'outre-mer. 





——_——— 


académie, mais beaucou 


M, Robert Manceau. !! y à une 
d'illettrés. : 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, \ous 1,4 
ermployons à les instruire. 


M. Robert Manceau. Non, c'est votre faute 
ületirés. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je souhiite, 
mon cher collègue, que ceux qui, à l'O. N, U.. veulent fire 
le procès de l'action entreprise par la France dans les (4 
toires d'outre-mer, commencent par regarder ce qui se passe 
chez eux. 

M. Robert Manceau, En tout cas, nous avons enrégi:tr 
aveu. Vous êtes obligés de faire imprimer des bu'letins de : 
ue couleur portant des signes parce qu'il y a trop d'illeltr 


M. Raymond Dronne. En Russie, on n'a pas besoin de bu - 
tins de couleur. Il n'y a qu'une liste. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je pourr:;; 
citer des pays et des républiques auxquels nous n'avons ren 
à envicr dans ce domaine. : 

Mesdames, messieurs, j'ai précisé l'esprit dans leque! !e 
Gouvernement a déposé son texte. Je voudrais rappeler ma 
tenant, au moment même où certains de nos collègues s . 
gent contre des dispositions qui ont été introduites par des 
commissions ou par l’Assemblée an cours d’une premiere 
ture, que d’autres collègues ont fait des concessions impor. 
tantes, 

Vous n'ignorez pas que tous les députés du second collize 
sont partisans du collège unique dans lequel ils voien 
symhole de l'union et de l'égalité totales qui doivent résrer 
entre les éléments européens et les éléments autochtones des 
temnitoires d'outre-mer, ({nterruplions à l'eitrêéme droite 
n'ont pas hesité cependant à renoncer au système du colle 
uniqus pour la plupart des territoires et ils ne l’auraient pas 
proposé pour le Togo si le Gouvernement ne l'avait fait lui- 
méêtne. 

Ils ont done fait des sacrifices valables qu'il ne faut pus 
sous-esltimmer. 


M. le rapporteur. C'e:t cela 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Allez vos 
demander maintenant au Gouvernement de déposer un texte 
qui, peut-être, recueillerait votre assentiment, mais qui sorti- 
ait du Parlement sans avoir obtenu un seul vote des élus 
d'outre-mer ? 

Cela n'est pas possible. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

C'est pourquoi j'adresse un appel pressant à l’Assemblée pour 
qu'elle donne son adhésion à ce texte dont nous reconnaissona 
tous qu'il n’est pas parfait, qu'il ne donne, en définitive, sati< 
faction intégrale à personne, mais qui est le fruit d'un long 
effort de transaction. 

Je vc.drais surtout attirer votre attention sur la gravité du 
geste que vous accompliriez en le rejetant, 

M. Quilici n'a pas manqui de souligner qu'un tel texte ne 
eut être voté que s'il obtient la majorité constitutionnelle, Le 
Écavernement ne l'ignore pas. C'est pourquoi il vous adressa 
un appel si pressant. 

En eflet, si ce texte n'était pas voté, qu'arriverait-il ? 

Vous me dites: I suffirait au Gouvernement de déposer un 
nouveau texte qui pourrait recueillir une majorité suffisante. 

tes-vo-s sûrs que ce nouveau texte réunirait, lui, une majo- 
rité suffisante ? 

Ea tous cas, un assez long délai serait nécessaire avant qua 
ce nouveau texte fût voté. 

Or, vous n'ignorez-pas que, depuis le mois de décembre, un 
certain nombre ce nos assemblées territoriales ont cessé d'exis+ 
ter. 


M. le rapporteur. La plupart! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, La plupart, ext 
eflet, auront cessé d'exister à la tin de ce mois. 

Par conséquent, il faut que, de toute urgence, nous votions 
uae loi. J'aftirme que celle qui est sortie de la présente délibé« 
ration ne présente aucun danger. Elie n’est pas parfaite, mais 
elle correspond, par rapport au régime antérieur, à certains 
p'o ‘3 .Sibles dont les populations d'outre-mer ne manque- 
ront pas d'être satisfaites. 

Si nous nous séparions aujourd'hui sans avoir voté cette loi 
tant attendue. u:.e immense déception s'emparerait des masses 
a hiones, Je vous «assure que les constquences d’un vote 
négat { sera'eat, dans toute l'Afrique et à Madagascar, beaucoup 
plus graves que vous ne le pensez. 


S'il y a des 


le point important. 
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Si tous les éléments de ce texte ne vous donnent pas salis- 
faction, ces dispositions, malgré tout, demeurent cependant dans 
le cadre du régime antérieur de l'ensemble des territoires. ‘ 

J'espère donc que, dans ces conditions, une majorilé suffi- 
sante se ralliera à ce texte. Ce sera dans les terriloires d'outre- 
mer une grande satisfaction et une grande joie. (Applaudisse- 
mer‘; à gauche et au centre.) 


M. Rosan Girard. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Représentant d'une vieille colonie érigée en 
département, je constate qu'il règne dans cetle Assemblés un 
état d'esprit que, après d'autres élus des terriloires d'ou're- 
mer, je tiens à dénoncer. 

M. Quilici, développant son argumentation, à parlé des évé- 
nements de Tunisie. Il n'a pas été interrompu par le président 
de séance. Un moment après, notre collègue M. Fily-Dabo Sis 
coke, développant lui aussi son argumentation, a parlé de Ja 
Tunisie ; il a été immédiatement rappelé au sujet par le même 
président de séance. (lroteslahons à droite el à l'extrême 
droite.) 

Cela témoigne d'un état d'esprit que nons estimons intlé- 
rable au sein de l'Assemblée nationale française. ({nterrup 
tions à l'extrême droite.) 

A droite. C'est ce que vous dites qui est intolérable. 

M. Rosan Girard. d'un état d'esprit qui veut que nous :ious 
présentions ici, nous représentants des territoires d'outre-mer, 
en députés mineurs, en députés humbles, n'ayant pas le droit 
de faire entendre ce qui nous parait être la vérité et la voix de 
nos populations. 

C'est également un état d'esprit de ce genre qui règne aux 
colonies et qui est à l'origine des malaises dont beaucoup se 
plaignent en ce moment. 

M. Quilici a, par exemple, parlé de l'assimilation. 

Les vieilles colonies ne font pas partie de la nation francaise. 
Nous le savons, car celle-ci constitue une entité géographique ; 
elle est limitée au territoire de la France. Mais nos populations 
avaient une aspiration qui les poussait à s'intégrer davantage 
dans la nation française. 

Nous, au terme de trois siècles d'évolution, d'histoire °om- 
mune avec la France, nous n'avons pas demandé l'indépen- 
dance, nous avons demandé l'intégration dans la nation fran- 
(aise avec l'égalité des droits. 

Cette évolution, non pas séparatiste, est brimée par une poli- 
tique de discrimination raciale et c'est en cela que vous, dépu- 
tés français, qui suivez le Gouvernement dans la pratique de 
cette discrimination, faites un tort considérable à la France. 
En effet, votre politique dite coloniale et qui, en réalité, doit 
être qualifiée de colonialiste, se résume en ceci: quelles que 
soient les revendications des populations coloniales, elles trou- 
vent toujours, dans les faits, l'opposition de ceux qui repré- 
sentent la France. 

Les Vietnamiens ont demandé l'indépendance au sein de 
l'Union francaise. 

A l'extrême droite. On la leur à donnée, 


M. Rosan Girard. Vous avez tiré sur eux. ; 
Nous, nous demandons l'intégration à :a nation française et 
vous tirez sur nous de la mème facon. 


M. Raymond Schmittiein. Il faut croire qu'on vous manque! 


M. Rosan Girard. Je vais vous donner un exemple, c'est celui 
d'un ouvrier guadeloupéen, père de six enfants, dont la femme 
est au foyer. Savez-vous quelle somme il perçoit au titre 
des prestations familiales en travaillant tout un mois ? Il per. 
çoit 7.400 francs. Dans les mêmes conditions, un ouvrier fran- 
çais ayant les mêmes droits constitutionnels, dont la femme vit 
au foyer et qui à six enfants, perçoit 37.400 francs. 

Il ne vous reste plus qu’une chose, c'est d'exiger de la 
famille guadeloupéenne la dignité que vous attendez de la 
famille métropolitaine. Et c'est ainsi que cette famille guade- 
loupéenne, qui ne dispose que de 7.400 francs de prestations 
familiales, contre 37.400 francs pour une famiile composée de 
la même façon dans la métropole, vous osez la déclarer indigne 
parce que les négrillons sont en haillons et parce qu'ils mar- 
chent pieds nus! 

Voilà le processus. Vous les exploitez d'abord, vous les affa- 
mez et ensuite, parce qu'is sont misérables, vous dites qu'ils 
sont indignes, vous dites qu'ils sont inférieurs. 

M. François Quilici. C’est là une intervéntion basse el vile, 
considérée du point de vue français. 

M. Rosan Girard. Je parle en véritable Français lorsque je dis 
que vous ne traitez pas les populations d'outre-mer sur un pied 
d'égalité absolue des droits, alors surtout que cette égalité 
des droits est inscrite dans la Constitution, 








C'est vous, messieurs l'orateur montre la droite et l'ertrême 
droite), qui faites la politique le sécession 

Les véritables séparatistes, es véritables fauteurs de désor 
dres, c'est vous, parce que Vous êtes animés de l'esprit de dis 
crimination raciale 

A l'extrême droite. Qu'auriez-vous fait sans nous 

M. Rosan Girard. .. et parce que, mème lorsque vous votez 
des textes, consacrez des àäroits, en ér geant de vieilles colonies 
en départements, vous çontinuez à être les pires raciste 


M, René Malbrant. Voila le remerciement! 


M. Rosan Girard. pleins de vous-mêèmes et persuadés qua 
cerlaines vérités valables en musique sout aujourd'hui valables 
en pouilique. 

Voilà ia cause du malaise. (Applaudissements à l'extrême 


qau« he ) 
M. le président. Je ne polémiquerai pas avec M, Gimrd 


M. le président. Voici, après vérification, le résuitat du dépouibk 


lement du scrufimsur l'amendement de M. Mal t { par 
son auteur et repris par M. Aubamne, à l'art 2: 
Nombre des volants. {,1#, 
Majurité absolue rss é Ki 
DR NON TT 0) 
Contre .... Rouet AUr 
L Assemblé häaltio \ale 1 At} té 
Je rappelle que, pour l'article 25, la comn ion proposait 
d [E eplet le texte aumendé par le Conse l de la HI publique 
Je mets aux voix l'article 2? dans le texte du Conseil de 
la République, moditié par l'amendement de M, Aubame, 
(L'arhcle 25, anse modifié, ? ur voir, est adopté.) 
M. René Malbrant. Je demande la parole pour un rappel au 


roguletmment. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant pour un rap} 
iu règlement, 


F4. René Malbrant. À propos du scrulin dont le résuitat vient 


d'être proclamé par M. le président, je Gen à dire mpie 
uient à l’Assembiée que c'est pour faire triompher mon amen 
dement que je l'ai retiré, (Esxclamations et rires sur divers bai 


1 qauche el au centre.) 
Je savais que, si je l'avais maintenu, la majorité am 


eontre, comme d'habitude, alor que, repris par un indépen 


lant d'outre-mer, il était fatal qu'il soit adogté et je : \ 


réjouis, (Applaudissements et rires à l'extrême droilt 


M. le président. Monsieur Malbrant, permettez-moi de vous 
dire que le réglement ne traite pas de ces pont ls de lachqu 
(Sourires.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi 
j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la Répuhl 
émis son avis à la majorité absolue des membres le nhosant 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti 
tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir licu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet di 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus 4 voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires font le dépouillement des votes ) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. : 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute, en attendant, aborder l'exa- 
men des autres affaires inscrites à l'ordre du iour. \ssenti- 
ment.) à 


ue 
CONSEIL GENERAL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la composition et 
à la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, (N° 2316, 2348.) 
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La parole est à M. Bettencourt, rapporteur suppléant de la 
commission des terriloires d'outre-mer. 


M. André Bettencourt, rapporteur suppléant de la commission 
des ternitonres d'outre-mer. Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Laforest étant parti pour Brazzaville, j'ai l'honneur de le 
remplacer devant vous, M commission des territoires d outre- 
mer maintient la position prise par e.le lors de la première jec- 
ture du projet qui vous est de nouveau soumis. Mon rôle est 
done senlement de vous en infermer, le texte approuvé par la 


commission avant été distribué sous la signature de M. Lafurest 
avec le n° 2317. 

M. le président. Couformément à la décision de la conférence 
des présidents de supprimer la discussion générale, je vais 
appeler inumédiatement l'Assemblee à se prononcer sur les 


| ] es ameæthdés 


com I l 1 la 


par le Conseil dt 


ommission portant sur les art 
ia République, 


[ Article 1e] 


M. le president. La commission propose, pour l'article f®, 
de rejeter le texte amendé par te Conseil de ja République et 
de reprendre !e texte volé par l'Asse tublée nationale en pre- 
give nt lure 


« Art. 7. — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 


dépendances est composé de 25 membres élus pour cinq ans 
et rétligibles., Le conseil général se renouvelle intégralement. 
« Le territoire forme cinq circonseriptions éle: torales, à 
favoir : 
Crconscriplions élec terales Covuseillers à élire 
« Cuconseription Sud.........…. coco ésatenstees 9 
« Circonscriphon côte Ouest...... cssessse cs. 4 
« Circonseription côte Est............suss. érès 3 
a Circonscription des tribus antres que celles des 
les Lovauté is sdotébociocitedsse 6 
« Cireonseriplion des iles Lovaute...... cs... 3 
Folal mit simontraitduns ce 25 
« Un arrèté du chef du terrtoire définit les circonscriptions 


tlectorales, » 


M. Maurice Lenormand a déposé un amendement qui tend, 
da le dernier alinéa de l'article 1%, à substituer au mot: 
« définit » le mot: « débimite 


La Ï re est à M. Lenvrmand,. 


M. Maurice Lenormand. Je desire poser quelques questions 
à i \oe la ission de L'arti ” 

La mimission des terriloires d'outre-mer de l'Assembite 
nat e à repris les dispositions adoptées par FAssemblée 
pa ue € premiere lecture. 

Le Con de la République, sous l'apparence d'une simple 
L we dans la présentation du tableau de Flarticle 1%, avait 
atspté uvre disposition qui transformut complètement la confi- 
£u t le < rcon- riptons prevures, 

FE: effet, le texte du Conseil de la République dit: « 4° cireons- 
crivtio toutes le triburs autres ane selles des îles Lovauté » 
[I Ï texte de l’Assemdbl \tronale dit: Circons riplion des 
tribus autres que celles des iles Loyauté 

Cela signifie que le Conseil de la République entendait englo- 
tonus les autochtones de la Grande Terre, dun Nord an Sud 
e: de l'Fst à l'Ouest, dans nne seule et unique circonseription 
n'a territoriale, ind itablement basée sur la discrimination 
] Cett dit renforcæit et réalisait pleinement le 
dou) collège, puisque la ségrégation des électeurs autoch- 


{ était complete, alors que le texte de l'Assemblée natio- 
ae, conforme au projet déposé pur le Gouvernement, eurres- 


l ) 


J autres intentions. 


D'apri | renseignements qui m'avaient été donnés au 
ministère de la France d'outre-mer lors de l'établissement du 
pr rie! te loi ce projet tendait 4 détachn r de: anerennes 


circonseriplions de la ecûte Quest et de la côte Est, sur Ja 


Grande Terre, une circonscription des tribus et, dans les 
dépeaidances, une circonscriplion des îles Loyauté distincte de 
la cote Est, ce qui exclut formellement toute transformation 
( première rconscriplion en une circonscription urbaine 
de Nouméa 

je m'explique Le Gouvernement a justement appelé « eircons- 
cription Sud » cette circonscription pour bien signifier qu'elle 
res'e territoriale comme par Île passé et englobe tout le Sud 
du territoire, y compris les électeurs autochtones y résidant. 

Le chiffre de neuf censerllers ne se justitierait pas du reste 
s'il ex était autrement 


Je précise que selor le décret du 25 octobre 146 cette cir- 
tonscriplion comprenait, avec Nouméa, les subdivisions adami- 











nistratives de Pont-des-Français, Mont-Dore, Plum, y comm 
les tribus de li Conception, Saint-Louis, ile Ouen, « 

J'ajoute que File des Pins, située à l'extrémité Sud de là 
Nouvelle-Calédonie, doit faire normalement partie de la cirews 
cription Sud. 

Je tiens à donner toutes ces précisions et je serais heun 
d'avoir la position et l'interprélation du texte du projet 
vernemental pur M le représentant du Gouvernement au <u:t 
de cette importante question de la configuration et de la 
nature de la circonscription Sud, étant donné que j'ai besoin 
d'être rassuré officiellement sur la définition et la délimita! 
que fera le gouverneur selon les instructions munistér::il 
résultant de l'interprétation de la loi. 

En eflet, la loi n'est aucunement explicite. J'estime que le 
lexte n'offre aucune garantie, L'exemple de l'interprétation 
donnée par le Conseil de la République prouve que plusieu 
solutions peuvent être apportees à la délimitation et que nous 
nous en remettrons, dans ce eas, à l'autorité admimistraine 
centrale ou locale du soin de décider si les citoyens autre! 
tones voleront ou non en commun avec les ciloyens européens 
dans la circonseription du Sud, alors que ce devrait être à 
l'Assemblée souveraine d'en décider, 

Le ministre doit pouvoir nous dire quelle doit être l'interp 
lalion du texte qui a été dépose. 

Enfin, des diffieultés naitrout immanquablement du fait que 
des autochtones qui travaillent ou résident chez des Europe 
seront anpelés à voter. Bevront-i:s voter dans leur tribu d'o 
gine ou dans la circomseriptiqn dans laquelle is se trouvent ? 

D'autre part, comme la liberté de résidence et de circula! 
existe dans tout le territoire, les changements de résidence pi 
voqueront le déplacement des électeurs indigènes en dehors re 
la circonscription des tribus, 

M. le président. La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Franc: d'outre-mer. 

M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outr: 
mer, J'ai indiqué précédemment à M. Lenormand que les auto- 
chiones qui se trouvent dans la circonscription des tribus ou 
qui en dépendent votent dans leur tribu d’origine, à moins 
qu'ils ne soient « détribalisés » à Nouméa, par exemple, auquel 
cas ils voteront dans la circonscription du Sud. Je ne puis que 
confirmer celte explication. 

M. Maurice Lenormand. la circoneeription du Sud comprend- 
eile les tribus proches de Nouméa, te:le ce.le de Saint-Louis, par 
exempe ? s 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. La circons- 
cription du Sud comprend Nouméa. Les tribus qui sont dans les 
euvirons sont ratlachées à la circonscription des tribus. 


M. Maurice Lenormand. Alors, ce n'est plus l’ancienne circons- 
cription du Sud. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Wa: non! 
Dans le débat précédent, je vous ai indiqué que la circonserip- 
tion des tribus ne représentait pas une entité géographique 
homogène, mais qu'elle englobait les tribus réparties dans l'en- 
semb'e du territoire. 


M. Maurice Lenormand. J'enregistre. 

C'est bien le double collège, puisque tous les autochtone:, 
quel que soit leur lieu d’origine en Nouvelie-Calédonie, ne pour- 
ront pas voter dans d'autres cireonseriplians que la circonserip- 
tion des tribus. Or, la Nouvele-Cakdonie n'a jamais eu que le 
collège unique. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lenormand ? 

M. Maurice Lenormand. Je désirais surtout connaître la pos:- 
tion du Gouvernement sur la question de la délimitation des 
circon<eriptions dans Favenir, puisqu'elle ne figure pas dans 
le texte. Je sais maintenant comment le gouvernement Jocal 
sera appelé à délimiter le: circonseriptions. J'en prends acte 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Lenormand est retiré. 


M. le rapporteur suppléant. Je voudrais rectifier une erreur 
matérielle. 

M. Lenormand avait déposé son amendement parce que Île 
texte du rapport contient, par suite d’une erreuwr matérielle, 
le mot « définit », Mais c'est bien « délimité » qu'il faut bre, 
au dermer alinéa de l'astiele ke. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1*, avec la rédac- 
lion proposée par la commission et compte tenu de la recli- 
tication que vient de signaler M. Le rapporteur suppléant. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 2.1 


) 


M. le président. [1 commission propose, 
d'accepter le texie amendé par le Couseil de 

Ce texte est ainsi CONÇU : 

« Art. 2. — Les élections se font au scrutin de liste majoritaire 
à un tour. Le panachage et les listes incomplètes sont auto- 
risees. » ! | 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote 


(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


pour 


la République. 


contre. 


{Article 3.] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 3, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption gartielle 
du texte amendé par le Conseil de la République 

« Art, 3, — Toute liste fait l'objet. au plus tard le vingt et 
umeIne jour précédant la date du scrutin, d'une déciarat i 
revèlue des signatures légalisées de tous les cand'dats, 
et emegistrée au gouvernement du territoire. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat, dans 
les formes légales, doit être produite. IH est donné 
un rècu provisoire de la déclaration; le récépissé détinihf est 
déiivré dans les trois jours 

« Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de 
la liste. En cas de décès de l’un des candidats pendant eette 
période, les candidats qui ont présenté la liste auront le 
de le remplacer par un nouveau candidat. 

« Aucune liste conslituée en violation des alinéas précédents 
ne sera bulletins obtenus par les listes non 
enregistrées seront nuls, 

« Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaralion de 
candidature, le mandataire de liste a Ja faculle de 
verser un cautionnement fixé à 2.00) francs C, F, P. par liste. 
le territoire prend à charge le coût du pagier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des 
affiches, bulletins de vo'e et circulaires, ainsi que jies frais 
d'envoi de ces bulletins, les frais d'affichage. 

« Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses 
sont remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire 

« Le cautionnement sera reslilué si la liste a obtenu au 
moins 3 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription ; 
sinon, il restera acquis au territoire, 

« Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas 
droit aux dispositions énumérées dans le présent article ». 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi 


redige. 
M. Charles Benoist, Le groupe 
(L'article 3, 


le HuUt 


au Qerrsanl 


enregistrée; les 


chaque 


« Dans ce Cas, 


communiste vole contre. 


ainii rédigé, mis aux voir, esl adopté. 


[ irlicle 8 bis.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 8 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conser, de la République et 
de reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale eu pre 
mière lecture. 

Ce lexte est ainsi 

« Art. 8 bis. -- Dans un délai maximum di 
de la pr mulgation de la présente loi, il sera pro édé à l’établis 
sement de l'état civil des habitants de la Nouve:le-Calédonie et 
dépendances. 

« Dès que cet état civil aura été dressé, seront électeurs tous 
les cilovens des deux sexes âgés de 21 ans et non frappés 
d'une incapacité électorale prévue par les lois et règlements. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Cel article 
8 bis n’est que la reproduction du mème article qui se trouve 
dans le texte du projet de loi sur Les assemb:ées territoriales 
des autres territoires d'outre-mer. Je ne puis que répéter ce 
que j'ai indiqué, à savoir qu'il n'a pas sa place dans un texte 
comme celui-ci. 

M. le président. La parole est à M. Mauri 


M. Maurice Lenormand. On ne peut pas élablir un paral'èle 
entre les territoires d'Afrique et la Nouvelle-Calédonie pour 
celte question d'état civii. 

J'ai en effet ug argument de poids tiré de la séance du 
conseil général de la Nouvelle-Calédon:e tenue le 13 novembre 
12%, c'est-à-dire il y a un mois et demi. Je vais me permettre 
d'en donner un raccourci rapide. 

Intewogésur la question de l’état civil autochtone, en séance 
du conseil général, le chef du service des affaires indigènes de 
la Nouvelle-Calédonie 4 déclaré que son établissement nécessi- 
lait de longues études, qui sont, je le souligne, d'ordre socio- 


Cu * 


e Lenormand. 





l'article 2, 





es reinsrques comme { 


de la commission permanente 
Je demande, a-1-i! dit, comment on a pu procéder sériense- 
ment 1 l'étalw ssCIrT t Us tes v æ toraies Pu ] 
le renseignen ! iminent précis & 
des familles, sur la paternité les dates de mai comme ni 
avez-vous pu affirmer que les éle: urs avaient vingt et un ans 


aivatent pas ? » 


ivéz pas ur l'origine 


ou ne les 

C'est donc pour éviter to certitude sur la qualité d'élec- 
teur, toute contestation po avants droit, qu'il est ahsn. 
hument indispensabe que l'état civil 


les meilleurs délais et avec la plus grande mioutie d'ordre ethno- 


1T Cr 


ndigène soit achevé dans 


logique, car il constitue un des fondements du statut personnel 
les : tovens auto htones. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À Ja 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Monsieur 
Lenormand, le Gouvernement n'est pa du tout opposé À l'éta- 
blissement généralisé de l'état civil dans les territotres d outre- 
mer, et moins encore pour la NouvelleCalédonie que pour les 


autres territoires. En effet, ainsi ane vous l'avez dit. la Nouvelle- 


Calédonie est très largement en avance sur Îles autres terri- 
loires en ce qui concerne l'établissement de l'état civil 

Je maintiens néanmoins qu'une telle disposition introduite 
duns un projet de loi relatif aux assemblées locales m'apparaît 
en qu Jue sortie nn)6 IN Vu pieux 

Si vous voulez vous reporter aux textes qui régissent la 


compétence des assemblées territoriales, vons vous apercevrez 
que la réglementation de l'état civil entre dès maintenant dans 
la *ompét e de «es as-<emblées 

I leur appartient par conséquent de faire le nécessaire pour 
que l’état civil soit établi le mieux possible et dans les moin- 
dres délais. 


la 
1 


H 1 r 
VOIX la proposilion 


pour cet irticle Le bis, le 
nière lecture. 


M. le président. Je meïs aux 
commission tendant à reprendre, 
volé par l’Assemblée na! 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Froposilion 
repoussée par le Gouvernement, 

M. Maurice Lenormand. Je demande un 

M. le présidant. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


de Ja 
texte 


ionale en pi 


crutin, 


sont 
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EL le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: dont personne ne peut prédire l'importance el la porte 
3 (Applaudissements sur divers bancs au centre el à gauche. 

Nombre des volants...... TECEEECELEEEEEEE 469 je reste d'autant plus ferme dans ma posilion et mon juge. 
Majorité absolue........................ . 25 ment que l'amendement à rase 1e que j'avais déposé pour 
Ù *° , 9 rejeter la circonscription des tribus a été repoussé par 302 voix 
eu A Rennes nes > ne contre ‘02, après pointage. Or, du fait que notre collègue 
der AS SES M. Boganda, qui a été porté comme volant contre, a déclare 


Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 
La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Pour les raisons déjà invoquées à propos 
du texte précédemment examiné par l’Assemblée, le groupe 
communiste votera contre le projet qui nous est soumis, car, 
en fait, il s'agit iei d’un double collège camoutlé. 

La discrimination raciale existe toujours par le découpage 
arbitraire des circonseriptions et par le fait que la répartution 
des sièges ne tient nul compte du nombre des électeurs et 
assure une Majorité préfabriquée à la minorité européenne, 
ce qui est contraire à la justice électorale et à la représen- 
tation équitab Ce 

Nous voterons contre cette violation du suffrage universel 
«lt nous espérons que le combat des populations d'outre-mer 
conduira le Gouvernement et l'Assemblée nationale à institue; 
prochainement un vérilable collège unique. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Mesdames, messieurs, je ne revien- 
drai pas sur les raisons de mon opposition au texte qui nous 
revu deuxiéme lecture, Je les ai suffisamment exposées 
au séances des 23 et 30 novembre dernier, en mème 
temps que j'ai montré les dangers de ce projet de loi. 

Je n'ai pas trouvé, ni dans l'exposé des motifs ni dans les 
rapports successifs, un seul argument justifiant l'instauration 
de la nouvelle circonscription des tribus. C'est donc que les 
raisons en sont peu valables ou peu faciles à faire valoir. 

Je pas accepté mon mandat et la confiance des électeurs 
Calédoniens, européens et autochtones, pour trahir leurs véri- 
tables intérèéts communs au premier vote qui concerne le statut 
du terrioire et engage tout son avenir, 

L'est pourquoi le texte du Conseil de la République, qui com- 
porle, comme celui de l'Assemblée nationale, la création d'une 
circonscriplion des tribus, sans existence territoriale et canton- 
hant tous les indigènes, créant dans le pays une ségrégation 
politique, est inacceptable. 

Je demeure fidéle à un système de circonscription à base ter- 
ritoriale, qui seul respecte le principe et l'application sincère 
d'une politique vraiment d'uniun française et, pour mon pays, 
d'union calédonienne. 

J'ai dit l'injustice de la répartition des sièges, qui fait que la 
Voix d'un électeur autochtone ne vaut que la moitié de Ja voix 
d'un électeur européen, puisque les 9.000 électeurs autochtones 
auront neuf sièges et les 10.850 Européens auront seize sièges. 

J'ai dit aussi l'iniquité du numerus clausus qui attribue neuf 
sièges aux autochiones, quel que soit le nomwbre futur des élec- 
teurs de statut personnel. 

J'ai dit le caractère indéfendable de la discrimination entre 
les électeurs blanes et les électeurs noirs, surtout Jorsqu'il 
s'agit d'Océaniens, dans un pays où 95 p. 100 des enfants indi- 
gènes fréquentent l'école cela résulte des débats qui se sont 
déroulés au conseil général au mois de novembre dernier — et 
où les autochlones sont capables également de rédiger des jour- 
paux en langue francaise, dont j'ai un exemplaire sous les 
yeux 

Celle ségrégation politique des autochtones rend impossible 
toute collaboration et loute possibilité de rapprochement et! de 
coupe ration. 

Bien plus, alors qu'elle est basée sur l'argument d'un manque 
de maturité des autochtones et d'une infériorité de leur apti- 
tude à juger des qualités des candidats européens et à apprécier 
les intérêts communs de tous les habitants du territoire, cette 
ségrégalion oblige, illogiquement, les autochtones à prendre 
seuls des décisions politiques d'égale importance à celles que 
nine de leur côté les Européens et cela sans l’aide, sans 
e conseil et la coopération des électeurs européens plus expé- 
rimentés. Voilà où nous conduit le système de JA circonscription 
des tribus 

L'inquiétude des Européens réfléchis et désintéressés qui son- 
gent aux conséquences possibles de ces mesures de politique 
raciale est grande. En l'espace des deux mois écoulés depuis le 
débat en première lecture, je peux vous dire que j'en ai eu des 
échos 

La Nouvelle-Calédonie, terre prospère et paisible parmi les 
belles iles du Pacifique, devra-t-elle un jour, elle aussi, devenir 
une autre Madagascar, une autre Indochine, une autre Tunisie ? 
Va-ton amasser des rancunes et pwéparer des revendications, 
alors qu'il n'en est pas question à l'heure actuelle ? 

Maintenir une quelconque discrimination, sous quelque pré- 
texle que ce soil, c'est aller au devant de heurts et de difficultés 


nt 
16 On 


cours des 





avoir voulu voter pour et à fait rectifier son vote au Journal 
ofliciel, il se trouve que mon amemlement à recueilli, en 
réalité, ‘ai voix contre 301. 

Un autre de nos collègues, représentant les établissemen 
français d'Océanie, M. Pouvanaa, qui était alors à Tahiti, à vive- 
ment regretté d'apprendre qu'il avait voté contre mon amer 
ment, par suite d'un malentendu. 

M'en remettant à la sagesse et à la réflexion de l'Assembli 
dans ces tristes épreuves que traverse actuellement FUnion 
française, j'espèce qu'un nouvean texte pourra revenir deva 
nous en discussion et qu'il tendra compte de la nature pro- 
fonde de nos vieilles terres francaises de l'Océanie, Nouvell: 
Calédonie, Tahiti et Comores, et que nous pourrons en discuter 
à nouveau, dans une autre atmosphère et avec une auire cotu- 
préhension des choses, celle des intérêts de ces îles. 

Je formule un vœu, un seul, mais un vœu ardent, c’est qu 
l'année prochaine, en 1953, les Calédoniens autochtones pui 
sent fèter et commémorer sans arriére-penscte et dans u 
uème allégresse que leurs compatriotes européens, le center. 
naire de la Nouvelle-Calédonie française. Cela signifiera au 
qu'ils pourront célébrer, grâce à nos décisions, d'un men 
cœur joyeux et dans l'amour de la France, ces cent années di 
présence francaise, (Applaudissements sur divers bancs à 
centre et a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Antier. 


Paul Antier. Parlant au nom de M. FPouvanaa, représene 
tant des Etablissements francais de l'Océanie, je tiens à décla- 
rer qu'il se trouve en complet accord avec son collègue de la 
Noufelle-Calédonie. 

Comme je l'ai déjà indiqué, il est fächeux que, pour c« 
territoires du Pacifique, on n'ait pas songé à adopter une mém: 
loi électorale pour les assemblées représentatives, Je suis per- 
suadé, monsieur le ministre, qu'il s'agit là d'un oubli, et que 
vous prendrez les mesures nécessaires pour que les élections 
qui ont été prémalurément annoncées avant que je statut ait ét 
volé soient reportées à une date ultérieure, alin d'avoir une loi 
commune qui préserve les intérêts de ces territoires du Pacili- 
que. 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Gaston Defferre. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volanis................ x . 
Majarité absolue..................os..ees 207 
Pour l'adoption........... 256 
Cr PP 356 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 

Aux termes de la jureprudence de l'Assemblée, Je fait de 
ne pus adopler l'ensemb:e d'un projet en deuxième lecture 
vaut renvoi à la commission, 

Le renvoi à la commission est, en conséquence, prononcé. 


a Ds 
ASSEMBLEES LOCALES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Proclamation du résultat du scrutin sur l’ensemble 
du projet de loi. 


M. le président. Voici, après vérifiealion, le résultat du scrutin 
sur d'ensemble du projet de loi relatif à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique oceci 
dentale francaise et du Togo, d'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun et de Madugascar : 

Nombre des volants 
Majorité requise.........sssssssssssssesse 
l'our l'adoption........... 322 
Contre 284 
L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements au centre} 


nn 


606 
313 
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AVAL DE L'O. N. !. C. AUX NEGOCIANTS EN CRAINS,, 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à permettre 
aux négociants en grains ügreées de bénéficier de l'aval de 
l'O. N. L C. pour leurs effets délivrés en pavement des fés 
qu'ils sta kent dans le cadre des dispositions de la loi du 
45 août 1996. (N° 1769-2067. 


La conférence deS présidents, réunie Je 23 janvier 14 
conformément à l'articie 39 du réglement, a décidé de suppri 
mér la discussion générale pour cette deuxième lectun 

Elle a, en outre, réparii comme suit le temps de parol 

Commission et Gouvernement, ensemble, 5 minutes ; 

Groupes du rassemblement du peuple français, Socialiste, 
communiste et du mouvement républicain populaire, chacun 
5 minutes 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes 

ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que Ja durée des pointages 


dus à l'initiative d'un groupe 
Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole, mème pour défendre 
leurs amendements, 
La parole e:t à M. de Sesmaison 


sion de lagricuiture, 


la coinmis- 


rapporteur de 


M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur. Mon rapport avant été 
distribué, je crois inuble d'imposer à l'Assemblée Ki perte de 
temps et la fatigue de m'entendre. Je signalerai simplement les 
trois points principaux de ce rapport. 

Premièreinent, prise en consideralion du texte du Conseil 
de la République. 

Deuxiémeinent, suppression, dans ee texte, de l'alinéa final 
de l'article 1% imposant un délai de trois ans aux collaborateurs 
des coopéralives pour présenter une demande d'agrément de 
commerçants. Les comités de céréales sont en effet très qualifiés 
pour juger les situations qui peuvent se présenter, 

Troisiémement, suppression de l'appiication automatique de 
la loi à l'Algérie. 


M. le président. Con’ormément à là di \ de la conférence 
la 


des présidents de supprimer discussion générale, je 
appeler immédiatement l'Assemblée à » prononrer sur Îles 
conclusions de la commiss'on portant sur les articles amendes 


par le Conseil de la Républ que. 


[ trie le er, 


M. le président. La commission propose, pour l'article {7, la 


nouvelle rédaction suivante résuilant de 1 idoplion pal elle 
du texte amendé par le Conseil de la République 


« Art, fer, — L'article 23 du décret de difivation du 
23 novembre 1437, moditié et romplété par les décrets-lois des 
13 juin et 12 novembre 198, l'article 114 de Ja loi de finances 
du 31 décembre 1938, le décret-loi du 29 juillet 1939, l'ordon- 


‘ 


nance du 21 décembre 1944, relatifs à l'office national inter- 


professionnel des céréales, est complété comme suit 
« Les négociants en grains agréés peux il egalement creer, 
en contre-part:e des céréales qu'ils détiennent effectivement, 


! 


des effets avalisés par l'office national interprofessionnel des 
céréales. L'octroi de l'aval est subordonné à la condition qu ils 
aient adhéré à une société de caution mutnelle et qu'ils soient 
soumis à des obligations et à des règles de contrôle équiva- 
lentes à ceiles applicables aux coopéraives en vertu du statut 
juridique de la coopération agricole et des dispositions du 
présent décret, » 

MM. Lambert et Tricart ont déposé un amendement tendant 
à reprendre le texte voté en premiere lecture par l'Assemblée 
nationale et ainsi conçu: 

« Art, fer, — L'aeticle 23 du décret du 23 novembre 19237 
modifié, portant codification de la loi du août 1936 et des 
décrets des 16 juillet, 29 août et 31 août 1937, relatifs à l'office 
national interprofessionnel du blé, est complété comme suit: 





« Les négociants en grains, s'ils sont agréés, pourront égale- 
ment créer, en contre-partie des stocks de blé qu'ils ont acquis 
des producteurs, des effets qui seront avalisés par l'O. N. E C, 
dans des conditions équivalentes à celles qui sont accordées 
aux coopératives. 

« Les effets présentés à l'escompte par les coopératives de 
slockage auront priorité sur les etfets présentés par les 
négociants. 
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La parol t à M. Lam 


M. Lucien Larabert. L'art le 1* ‘ \ | tiunale 
\é nous co p ) | Le EC 
ü li bit] À et | l | 
Liu \} l i (OA | Î to 
\ , 
wi lu AL » | | ' ppritue 
le 4 N [ Les htere 
declure par 1 A hi \ nale | 

« Les effets ] t \ 1 "ti 0] lives de 
sStoUKRALS [l {1 l | i TOUT 
Lanttits= 
consShuluuit u Le l Lt pour l [l dors 
la repri r ell li-} ble pour | e de Dpés 
ralivt \p} 1udis uvni 1 rt prié 1 


M. le président. la parole t à M. l n 
M. le rapporteur. Je demande à l'A | | pi re 


M. Lam Î el prime | | pPiCe 
1 bord ] itre jutiti | IL | t 
prit jt ju néthol Il | - 
{ { 1 ut » CEE LL 

Les commercant wire { X banques et ] péral 
ves au credit agricole. Dar ( hditiot | u'y a pu unter 
pet tration d IHOVet le ! invcepnent 

Dr'autre part je rapp Ile que lo de la discussion devant 
le Conseil de la Républiq M mit e de l'agriculture a 
pris l'engagement ju Ut } il t hi \ Li l \ fiaiqueér 
UD so uperail par priorile Je Operalives Dan Us rrli- 
ions, l'amendement n parait tri ins objet 

Etant donn l'effort de nr lltat dont à fait preuve Ja 
Co SSHoN étant dont PAL | lex |! { t lt la Rep 
blique est tout de même plus souple que celui adopté en pre 
miecre |: re, je demande à | erni | \ Conseil 
de la République et d'adopter la rédaction que lui propose la 


COIRIHISSI ON) 
M. le président. La parole est à M. Tan: 
M. Tanguy Prigent. En eéxaminant bien les deux textes, il 


apparait que celui du Con 
’ 


111 i une IX 
; En effet, ce texte d po | | | il est bordonné 
à la condition qu'ul le c int t adhéré À une 
société de caution mutuelle et t le | In por 
tants « qu'ils soient soumis à d bligations et à des 
règles de contrôle équivalentes à celles applicables aux coopé- 
ratives en vertu du statut Juridique de la opera nn agricole 
et des dispositions du présent décret 

Lelle d po Lo st lies nporta ta ciant lo ‘ ] les 
négociants agrécs ont des a: tes | = 

Il est évident UC $s = obliennt t l'aval ils <eront cool le 3 
plus étroitement par les services de VO, NL €, et par l'ensem- 
ble des services des administrations qui contrôlent les coopt- 
ratives, Ihals pour leurs activités en matière de éréale Fe 


lement. 
Tandis que si nous idopton le texte du Conseil de la Rép 


blique, ils vont être contrôlés pou ensemble de leurs acti- 
vilés, ce qui me parait absolument indispensable 

En effet, un négociant dont nous ne utrolerons que Facti- 
vilé en matière de cér s P it parfaite t se trouver 1 


pu | 
état de faillite parce que dans la branche légumes, engrais ou 
approvisionnement, il aura fait de mauvaises affaires 
C'est pourquoi je dis à M. Lambert qu'en réfléchissant bien 
à la question, il nous apparaît que le texte du Conseil de la 
République est plus favorable, C'est pourquoi nous volerons 
contre son amendement, 


M. Lucien Lambert, ]l supprime La garantie. 
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M, le président. 
M. Lamber*. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 


Je mets aux voix l'amendement de 


MM Pupat, Jean Aubin et Guichar:, tendant, dans le premier 
alinca du texte modificatif proposé pour lurticle 23 du décret 
du 23 novembre 1037, apres les mots: « détiennent effective- 


Miel à reprendre les mots suivants, adoplés en première 
Jecture pur l'Assemblée nationale: « des producteurs 


La parole est à M. Pupat. 


M. Jean Pupat. Le: mots: « des eg leurs » qui figuraient 
dans le texte adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture ne figurent plus dans le nouveau texte proposé par 
Ja commission, H est utile de les reprendre, car le texte serait 
rédigé: « Les négociants africains agréés peuvent 
également créer, en contre-partie des céréales qu'ils détien- 
nent effectivement des producteurs, des effets avalisés par 
l'O. N L €... », 1 préciserait ainsi que l'aval de l'O, NX. I C. 
doit permettre seulement :e financement des récoltes de céréales 


ü'ors nitmai 


vendues par jies producteurs aux négot.ants agréés, el qu ii ne 
peut pas être utilisé pour le financement de stocks coummer- 
Ciaux ou pour le Jeu de la spéculalian. 


M. le président. La, parole est à M. Michaud, contre l'amen- 


demcent 


M. Louis Michaud. Je comprends parfaitement les raisons que 
vient d'indiquer M. Pupat, Je voudrais cependant attirer son 
etlention sur quelques-uns des méfaits qui risquent de résulter 
de l'application des d'spos tions qu'il préconise. 

Vous savez que dans cerlaines régions des producteurs de 
Vosailles, bien que ne cultivant pas de céréales, doivent donner 
des grains à leurs volailles, C'est le cas notamment dans toute 
une région située-aux confins des départements de la Loire- 
Liférieure et de la Vendée, 

Si les commercants installés dans es régions ne peuvent 
acquérir des gra.ns que chez les producteurs, il ne leur sera 
pas possible de mettre directement à la disposition de leurs 
chents les grains dont ceux-ci ont besoin, 

lout compte fait, je crois done préférah'e de voter le texte 
lei qu'il à été établi par le Conseil de la République; c'est 
pour cell: raison que je demande à l'Assemblée de ne pas 
adopte: l'amendement qui vent d'étre défendu. 


M. le président. !a parole est à M. Pupat. 


M. Jean Pupat. M. Michand fait allusion à des négociants qui 
font le commerce des grains à titre uniquement commercial, 
et ne sont pas des producteurs stockeurs, à 

Or, laval de l'O, N, I C. ne peut être acrordé qne pour le 
flockaige de la récôlte, I à pour objet de financer la récolte, 
el non pas des opérations cominerciales. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut que demander à 
l'Assemblée de voter le texte qu'elle lui a soumis. 

Cependant, elle tient à faire observer à l'Assemblée que dans 
les cas qui viennent d'être envisagés tant par M. Pupat que 
par M. Michaud], l'aval de FO, N. EL C. couvrirait lui-mème les 


étocks, puisqu'il s'agit de produ-tews et qu'il n'y a pas de 
spéculation, 

Ce que l'aval de l'O, N. L €. ne peut pas couvrir, ce sont 
des stocks spéculatifs, qui d'ailleurs ne pourraient pas trouver 


de movens de financement, car jamais une caisse de caution 


mutuelle, en raison méme de ses slaluts, ne financera un stock 
spéculatf. 
Puisque certains de nos collègnes craignent que notre rédac- 


lion ne prèle à confusion, la commission de l'agriculture lsisse 
l'Assemblée juge de sa déci-ion. 

M. le président. la parole est à M 
répondre à la commission 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je d'sre apporter une préei- 
fion. 11 faut dire les cho-:es comme elles sont. Tout le monde 
sait que négoce des grains interviennent un grand 
pombre d'intermédiaires qui ne sont pas contrôlés et qui ne 
payent pas d mapots 

Nous voulons empêcher les abus qu'ils ne manqueraient pas 
de commettre. 

| ‘adj demardée 
loute garantie : } 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pupat, 
Aubin et Guichard. 


(L'amendement 


Loustaunau-Lacau, pour 


dans Île 


l'amendement nous donnerait 
à l'Assemblée de le voter. 


inct ui 


de mande donc 


mus aux voir, est adopté } 


M. le président. MM 
1 articie 1" 


Pupat, Aubin et Guichard ont déposé à 
ua amendement tendant à reprendre le deuxième 





alinéa du texte proposé par le Consei; de Ja République com 
tant l'article 23 du décret du 23 novembre 1937 et ainsi concu 
« Nul directeur, employé ou magasinier des coopératives «ls 
stockige de céréales ne pourra présenter au comité départ 
mental des céréales une demande d'agrément pour exercer }: 
négoce des céréales, avant qu'un délai de trois ans se soi 
écoulé entre la pré<entation de la demande d'agrément et :: 
cessation de toute activité au service d'une coopérative. » 


La parole est à M. Pupat. 


M. Joan Pupat. En déposant cet amendement, j'ai eu simple. 
ment l'intention de protéger les organisations Coopérat.ves 
exislantes, parce que le texte proposé donnerait des pos: h 
lités nouvekes de trésorerie à des pereonnes actuellement n 
agréées. 

Les coopératives existan'es ont créé un secteur de collecte 
et les agriculteurs qui ont constitué ces coopératives ont don: 
des cautions solidaires pour garantir leur organisation prife- 
sionnelle. C'est parce que je crains que les possibilités non 
velles de financement ne donnent à des agents de coopérati\: 
directeurs ou magasiniers, le moyen de reprendre leur liberte 
pour travail'er à leur compte dans le secteur même de collec: 
de là coopéralive, que je demande ja reprise du texte du 
Conseil de la Répuliique. 


Mme Francine Lefebvre. Très ben! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission de l'agriculture vous 
demande de ne pas accepter l'amendement. 

Ainsi que je l'ai indiqué dans le rapport, à la base de lou'e 
ouverture de fonds de commerce de céréales, est exigé l'agre- 
ment du comité départemental des céréales, avec possibilite 
d'appel au conseil central de l'O. N. IL C. Or, le comité dépar- 
temental des céréales est constitué de telle sorte que les pro- 
ducteurs y détiennent obligatoirement la présidence et égale- 
ment la majorile, 

Par conséquent, le comité départemental, et en cas d’appa 
le enmité central des céréales, où les coopératives sont repré- 
senlées, ne permetltra pas que des commerçants qui voudraient 
protitæ de certaines facilités que la Joi pourrait leur donner 
portent ER" aux coopératives en se mettant à Jeur 
compte, facilités qui ne sont d’ailleurs pas considérables, çar ÿl 
ne faut pas oublier que beaucoup d'argent est nécessaire dans 
le commerce des blés, 

Or, il y à une caisse de caution mutuelle, et des commersant< 
ne voudront pas donner une garantie à un homme sans surface 
dont la carence retounbera sur eux 

Mais j'élève le débat. Nons avons, mesdames, messieurs, trois 
sortes de coopératives. D'abord, la vraie coopérative à laquelle 
sont liés par un contrat les agen's magasiniers; ensuite, Ja 
coopérative où les agents magasiniers ne sont liés par contrat 
qu'en ce qui concerne les céréales, et auxquels on laisse pour 
le reste une certaine liberté; enfin la coopérative de facade. 

Par conséquent, il importe, c'est une question de doctrine, 
que nous n'intervenions pas dans les contrats privés. Ce qui est 
très grave, c'est que l'article en cause touche aux contrats qu 
peuvent être paseés entre les magasiniers et leurs coopératives 

J'estime qu'il n'est pas de bonne méthode que le législateur 
intervienne dans les contrats privés, et je con<idère que le 
texte du Conseil de la République ne donne pas de sécurité 
supplémentaire aux Coopératives, déjà défendues par le comité 
de: céréales. IL a, par contre, l'inconvénient de toucher à des 
contrats, au moment où nous voulons précisément assurer Île 
respect des contrats, et si les coopératives n'ont pas pensé à 
passer avec les magasiniers un contrat tel qu'ils ne puissent 
pas les concurrencer, elles n'ont qu'à s'en prendre à eiles- 
memes. 

Le légis<lateut ne doit voir que l'intérèt général. L'intérêt 
énéral est de ne pas toucher aux contrats. C’est la raison pour 
Boucle je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement. 

M. Lucien Lambert. Ce n'est pas l'intérêt des coopératives. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Dans mon département, des agents de 
coopératives laitières les ont quittées, ont travaillé pour leur 
propre compte, et les ont rachetées après les avoir ruinées. 

M. le président. La parole est à M. Pupat. 

M. Jean Pupat. Effectivement, pour qu’un nouveau commere 
çaut puisse exercer sa profession dans un département, il doit 
être agréé par le comité des céréales. 

Au comité départemental des céréales siègent, en effet, uné 
majorité de cultivateurs. Mais majorité de cultivateurs ne 
signifie pas majorité de coopérateurs, et les cultivateurs peuvent 
être eux-mêmes divisés lorsqu'il s'agit d'agréer un nouveau 
commerçant 
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Certes, si un négociant se voit ;refu<er l'agrément par le 
curmité départemental des céréales, il peut faire appel au conseil 
central de l'O. N. I. C., mais si le dossier est complet et ne 
motive pas le refus, je ne vois pas sur quoi le conseil central 
de l'O, N. L C. s'appuiera pour refuser un agrément qui pourra 
cependant provoquer une perturbation dans l'organisation 
coupéralive. 

Je suis, comme M. le rapporteur, partisan du respect des 
contrats, mais élant donné qu une nouvelle Jégi<lation Va inter- 
venir, elle modifiera les conditions dans lesquelles se trouvent 
actuellement les contractants HI est bon, par conséquent, de 
prévoir le régime nouveau dans lequel vont se trouver les 
anciens contractants 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pupal 
Aubin et Guichard, 
iprès une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultee par assis el leré, n'adople pus 
l'amendement. 


M. le président. MM. Coudray et Morève ont déposé un amen- 
dement tendant à compléter l'article 1° par un alinéa reprenant 
le dernier alinéa du texte adopté en premier lecture, à l'excep 
tion du mot: « six », c'est-à-dire ainsi concu: 

« Un décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le ministre de l'agriculture jixera, 
dans un délai de quinze jour< à compter de la promulgation de 
la présenie loi, les imodalités d'application des alincus préce 
denis », 

La parole est à M. Coudrav. 


M. Georges Coudray. Je désire la reprise du texte de l'Assem- 
blée nationale qui avait pour objet de nous assurer que, dans 
un délai de quinze jouts après la promulgation de Ja loi, serait 
publié le décret d'appiication. 

IL est apparu impossible, au cours de la discussion en eom- 
mission, puisque nous étions déja arrivés au dernier article 

que nous voulions un décret d'application concernant l'en 
semb'e de la loi, de faire past r de l'article {®T au dernier 
artiele cette disposition adoptée en prenucre lecture et qui 
n'était valable que pour l'article 1" 

Mais, cot stitutionneilement, il est bien possible de reprendre 
ce!te disposition à l'article 1% en supprimant seulement Je mot 
« Six » qui désignat les six alinéus dont était constitué cet 
article qi ani nous l'avons voté en première lecture. 

En supprimant ce mot « six » Ja disposilion en cause viserail 
tout l'article 

J'ajoute, mes chers collègues, qu'il est très important que 
nous avons, pour cel arlicke 1%, un décret d'application dans 
un très bref délai, puisqu'il s'agit là d'une disposition nou- 
velle essentielle, celle qui accorde, aux négociants en grains, 
notamment, l'aval de l'O. NX, EC. 

C'est cette disposition que nous voulons obtenir dans un 
délai qui soit bref, puisque le texte méme dit que ces mesures 
sont valables pour la campagne 1951-1652, Iest alors temps que 
cette Joi soit votée et qu'un décret d'application la suive dans 
un très court délai. 

C'est là le simple objet de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, suppléant M. le ministre de l'agricullure., Le Gouvernement 
souhaite également que le décret soit pris sous forme de règle- 
ment d'administration publique, c'est-à-dire après avis du 
Conseil d'Eläi, aflu d'éviter des recour:s contentieux. 

De toute ranière, je puis donner l'assurance: que l'adminis- 
tration fera diligence pour que ce décret soit pris dans le délai 
le plus bref, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est avec plaisir que nous entendons 
M. Coudray défendre la loi, après la part qu'il a prise à son 
élaboration, et nous comprenons parfaitement qu'il cherche 4 
ce qu'un: décision soit prise le plus vite possibe et qu'un 
décret puisse intervenir rapidement. 

M. le ministre nous fait savoir qu'il désire que le décret soit 
pris sous forme de règlement d'administration publique, pour 
éviter toute difficulté. Or l'adoption du le xte de M. Coudray 
rendrait peut-être difficile la parution du règlement d'admini-- 
tration publique. 

La commission de l'agriculture, tout en rendant hommage à 
M. Coudray, se voit dans la nécessilé de laisser l'Assemblée 
juge, étant donné qu'elle n'en a pas délibéré et que Je en 
vernement vient de donner à M. Coudray les apaisements qu'i 
demandait en prenant l'engagement formel qu'un en À er 
d'administration publique interviendra rapidement 
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Se Georges Coudray. Après les explications du Gouvernement 
de la commission, je retire mon amendement 
M. le président. L'armendement est ret 
Je mets aux 1 IX l'art e fr dans à ! lacto prono » par 

la him <s on €: modifi : pal L ut tiers t a \ Pupat 

M. Lucien Lambert, le group Hninuniste vot nt 

(L arlule 1! ainsi Module. mis 1 ro 71 
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M. le président, ! : niniss on prop l'a T pu IE 
Imne!i ‘lis jt nes tHivant l'a | ns ! | i tro 
iu rt | { 1 l d la R pub | 

« Ant, 97 brs Ï | mier alinéa de l'a lus du 
décret de codification du 23 novembre 1937. modifié et tuplité 
var le décret-loi des 17 juin et 12 novembre 43, l'art » 4186 
de la lo 1e fihances qu Î l tubre 1938 Je di Û it 
2 juillet 1439, l'ordonnance du 21 de imbre 1944, relatifs À 
l'Ofice national interprofessionnel des céréales, est modilié 
comme sul: 
Lorsque | effets ou warrants avalise par l'Office national 
interprofessionnel des céréales dans là métropole \ Alge- 
rie auront dù etre réglés, en tout ou en part par cet éta 
blissement aux lieu et place du débiteur iquel laval avait 
éle accorde, ce débiteur devra verser à FOffice national inter- 
professionnel des céréales des intérêts d retard ilculés, à 

mnpter de l'échéance, à un taux supérieur de 2 p. 109 au taux 
de l'avance par Jui obtenue en contrepartie desdits effets ou 
Warrants: soit, en ci qui mecerne les coopératives, au taux de 
l'avance qui lui avait ete nsentie par la Caisse de erédit agi 
cole à l'ordre de laquelle cé etfets ou warrants avaient élé 
sauserits ou endossés: soit, en ce qui concerne les négociants 
igrées, au taux de l'avance consentie par l'établissement finane 
cie! iprès du quel les effets ment été « mnipté le taux 
des intéréts de retard dus dans *s conditions à FOffice national 
int = 00 essionnel des céréales ne pourra, en aucun cas, être 
infét à » p. 100, » 

M. Rabicr a dénos imendemi | | L à hptin laut 
le texte modificatif proposé par cet art les mots « ou en 
Algérie 

La parole est à M. Tanguy Prigent, pour défendi et amen- 


dement. 
M. Tanguy Prigent. L'amendement a pour objet simplement 


de mettre l'article 4% bus en concordance avéce l'ensembie du 
texte, puisque Ja commission à supprimé J'artele 4 qu pré- 
voyait que les dispositions de la Jui loi en discu: \ setralcnl 
applicables à l'Algérie, 


I ne s'agit pas de dire que Ja loi ne pourra pas être appli- 


quée à l'Algérie, mais nous voulons que le texte reste muet sur 


ce po nl, de matuere qu ‘n ce qu mncerne l'Algérie, où la 
silualon est plus complexe, soit l'Assemblée algérienne qui 
étudie Ja question et qui, le Cas échéant, décide d ippliquer la 
loi à l'Algérie, si tout à l'heure elle est votée. 


M. François Quilici. Nous sommes d'accord, 
le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a longuement délibéré eur 
la gun on, M. Ould Kadi «x présenté des arguments valables 
en faveur de la non-application automatique de Ja loi à l'Algérie, 
M. Fouques-Duparc m'a écrit dans le même sens. 

M. Tanguy Prigent a satisfaction puisque nous avons modiñé 
le texte du Conseil de la Républ que pour permettre à l'Assem- 
blée algérienne de délibérer et de décider si la loi est ou non 
applicable à l'Algérie 

Votre commission de l'agriculture, qui n'en a pas délibéré au 
fond, est favorable à l'amendement. et elle laisse l'Assemblée 
Juge, avec cependant un préjugé favorable, 

M. le président. La parole est à M. Ould Kadi, pour répondre 
à là COMMISSION 

M. Djeloul Ould Kadi. Mesdames HdessIeurs, je vous de mande 
de ne pas décider l'application de la loi sur l'O. N. 1. C, À 
l'Algérie et de laisser l'Assemblée algérienne seule juge de celte 
décision, puisque c'est elle qui vote le budget algérien, et parco 
que l'Algérie a une structure particulière dans le triple domaine 
économique, administratif et démographique, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Rabier, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1 bis modifié par 
l'amendement de M. Rabier., 

(L'article 1 bis, ainsi modijié, mis aux voix. est aduvté.\ 
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{Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi CONÇU : 

« Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 29 bis du décret de 
codification du 23 novembre 1937 modifié et complété par les 
décrets-lois des 17 juin et 12 novembre 1438, l'article 114 de la 
loi de finances du 31 décembre 19384, le décret-loi du 29 juillet 
4219. l'ordonnance du 2t décembre 1944, relatifs à l'office natio- 
hol interprofessionnel des céréales est modifié comme suit: 

« Ce privilège, qui ne pourra primer celui du porteur du 
Warrant agricole tel qu'il résulte de l'article 7 du décret-loi du 
28 septembre 1935 modifiant l’article 12 de la loi du 30 avril 1906, 
portera sur les meubles et eflets mobiliers des personnes physi- 
ques ou morales auxquelles l'office nationai interprofessionnel 
ve céréales aura dû se substituer en vertu de son aval. Il pren- 
dra rang immédiatement après les privilèges fiscaux établis au 
profit du Trésor ». Nour 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arti le 3, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte aunendé par le Conseil de la République : 

« Art. 3, — Les dispositions de la présente loi s’appliqueront 
à partir de Ja Campagne 1951-1952, 

« Un décret pris sur la proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'agriculture 
fixera les modalités d'application de la présente loi ». 

M. Charpentier a déposé un amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa de l'article 3, après les mots « un décret pris », 
à reprendre les mots suivants introduits par le Conseil de la 
pe: « sous la forme de règiement d'administration 
pu nique », | 
La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Pour les raisons exposées, il y a seule- 
ment un instant, par le Gouvernement et approuvées par l'As- 
semblé, nous avons cru devoir déposer cet umendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
peuber 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 93 modifié par 
l'amendement de M. Charpentier. 


L'article 3, ainsi modifié, nus aux voir, est adopté.) 


[Ari le 4.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
Pression, prononcée par le Conseil de la He publique, de l'arti- 
clé 4, qui était ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente Joi sont applicables à 
l'Algérie 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, L'article 4 demeure donc supprimé. 

La cominission propose d'accepter je titre adoplé par le 
Conseil de la République, el ainsi concu: 

« Proposition de loi tendant à permettre aux négociants en 
grains agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. L cC. _— leurs 
ellets délivrés en payement des céréales qu'ils siockent dans 
le cadre des dispositions de la loi du 15 août 1996 et des textes 
gubséquents 

Je mets aux voix le titre ainsi rédig 

Le tire, anst rédigé, mis AUE LOL, est adopté.) 


M, le président. Sur l'ensemble, la parole est à M. Lucien 
Lambert pour expliquer son vole. 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, lors de la première 
lecture de celle proposition tendant à accorder laval de 
l'O. N. L €. au commerce en ce qui comcerne le blé, notre 
groupe avait combattu ce texte et avait volé contre. Nous avions 
alors exposé les raisons qui déterminaient notre position hostile 
à l'ésard de ce texte. 

En effet, la loi du 15 août 1936 instituant l'office du Elé a 
tté une conqueé te heureuse pour les pel ts et les moyens proauc- 
teurs de blé. 
mise aujourd'hui, la majorité a démontré sa volonté de détruire 
jout ce qui reste de ce texte. Ce projet est de nature à créer 


et en soutenant a proposition qui nous est sou- ‘ 





des inégalités monstrueuses à l'égard des coopératives qui «ot 
astreintes par l'O. N. IL C. à acquérir tout le blé qui leur e:t 
proposé, Il n'en est pas de même pour le commerce. 

L'O, N. I. C. accordait sa garantie aux coopératives qu 
elles, étaient soumises au contrôle le plus rigoureux. Les difii: 
cutés rencontrées par les petits et les movens commerçants do 
il est fait élat pour faire adopter ce projet ne sont pas créées 
par les coopératives, mais par Ja superfiscalité qui paralvse Le 
commerce et réduit le pouvoir d'achat sur le marché intérieur. 

Nous pensons qu'il faut tenir compte des avis autorisés, Nous 
rappelons que M. Le Quercier, président des coopératives agri- 
coles des céréales et tessotsilont de la C. G. A. a exprin 
son hostilité envers ce projet devant notre commission de | 
cuilure, 

D'autre part, le président de notre groupe a reçu le tél 
gramme Suivant : 

« Veille assemblée générale coopératives céréales et ax 
deuxième lecture Joi aval 0, N. L €. négociants, nous permetto 
confirmer danger adoption proposition de loi n° 2067. Di<p 
Silons insufiisantes pour sécurité finances publiques et resp 
organisation marché blé, Vous demandons tenir compte 6z- 
lement intérêts agriculture en refusant aval O0. N, EL C. mégo- 
Clants Où en lmposaut imémes conditions contrôle et engase- 
ments financiers que coopéralives polyvalentes. Bouchard, pre- 
sident de l'union des coopératives Le céréales ». 

Malgré les déclarations de M. le rapporteur et de M. Tanguy 
Prigent, nous considérons que ce projet à été aggravé et que 
le texte qui nous est soumis en deuxieme lecture m'a conserv 
que les dispositions fâcheuses, Tout ce qui pouvait améliorer le 
texte à élé retiré, 

Nous considérons qu'à l'article 1% la priorilé accordée aux 
coopératives est supprimée el que l'article 4 bis, par la modi- 
fication introduile par le Conseil de la République, apportuit 
une garantie en faveur des coopératives. 

On peut dire que les dispositions adoptées ne reprennent 
que les dispositions les plus dangereuses pour la coopération. 
C'est pourquoi nous voterons contre, conscients de défendre 
la coopération et notre production nationale de blé. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
demande à l’Assemblée, avec beaucoup de sérieux, de repousser 
l'ensemble de la propusilion de loi tendant à permettre aux 
négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval de 
l'O. N. EL C. 

A la suite -de l'adoption de cetle proposilion en premicre 
lecture, une grande émotion s'est emparée des milieux coopé- 
ratifs et les coopérateurs ont été unanimes à protester. vive- 
ment contre la décision prise par la majorité de nus collègues. 

J'ai assisté hier et aujourd'hui sux délibérations de l'Union 
halionale des coopéralives qui réunit l'ensemble des coupr- 
ratives sans distinction d'idéologie ou de courant, et la méme 
unanimité emthousiaste s'est faite pour demander aux parle- 
mentaires de protester. 

Je regrette que M. Lalle, président de la commission de l'agri- 
culture, ainsi que M. Sourbet. secrétaire d'Etat à l'agricu!- 
ture, qui assistaient hier à ces réunions, ne soient pas préseuls 
pour témoigner ioyalement de l'unanimité, de l'enthousiasme 
mème de l'Union nationale des coopératives en faveur de cette 
proleslation, 

J'ajoute que plusieurs de nos collègues ont déclaré, après 
une étude approfondie de la question, qu'ils regrettaient leur 
premier vote. 

IL apparaît chuirement que l'octroi de l'aval de l'O. N. I. €. 
aux négociants agréés constituerait une grave injnsticè et une 
innovation dont les conséquences seraient désastreuses tant 
pour les producteurs que d'ailleurs, en définitive, pour les négo- 
ciants eux-1métmes. 

Contrairement à ce qu'a écrit un journal qui accusait ceux 
qui avaient voté contre de vouloir introduire la doctrine 
marxiste dans le marché des céréales — absurdité à laquelle 
on ne s'attarde pas à répondre — il apparaît clairement que’ 
nous ne voulons, en aucune manicre, nous prononcer pour ou 
contre les négociants, mais bien légilérer sainemer! en n'a:ss 
milant pas des choses totalement différentes. 

Si nous votions un tel projet, nous ve à mg à mort — le 
mot n'est pas exagéré — un grand nombre de coopératives, 
particulièrement les organisations d'importance moyenne, 
c'est-à-dire les plus valables et les plus authentiques des coopé- 
ratives agricoles quant à leur gestion, leur caractère et leur 
fonctionnement, car elles subiraient une concurrence aelnya'e 
dans des: conditions arbitraires créées par nous, 

Ce serait là une conséquence certaine de l'application du 
texte en cause et je répète que nous ne pouvons pas ne pas 
être impressionnés par l'unanimité des milieux agricoles sur 
ce point. 

De plus, nous commettrions ce que j'appellerai une hérésie 
grave en accordant la caution des pouvoirs publics, en compru- 
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mettant les finances publiques au profit d'activités privées 
fondées, comme cela est permis, bien entendu, sur la libre 
entreprise et la recherche du profit. 

Les coopératives sont étroitement contrôlées, soumises à des 
règles impérieu<es. Les coopératives polyvalentes, je l'ai déjà 
dit, sont contrôlées non seulement pour ce qui concerne les 
céréales, mais aussi pour l’ensembie de leurs opérations: vente 
des autres produits du sol, approvisionnements et toutes autres 
branches de leur activité. 

Vous savez qu'il n'en est pas de même et qu'il n'en sera 
jamais ainsi grour les négociants, malgré certaines précautions 
wrises, ce qui est normal, je le répete, mais à la condition 
que ces négociants ne seclament gas que les pouvoirs publics 
gourent des risques à leur place, 

Les coopératives agricoles ne peuvent pas, comme les autres 
coopératives, réaliser des bénéfices au protit des parliculiere 
En Cas de vessaltion d'a vite, luut l'avout d'une societé Coop 
gative doit être dévelu à une autre organisation agricole, 14 
prési lent et les administrateurs d'une tele coopéralive ne 
peuvent pa: léguer cet avoir à leurs héritiers, 

Les négo-iants sont-1ls grèts à accepter une telle législation 
et À laisser leurs capitaux à des organisations d'intérêt général 
au lieu de jes transmettre à leurs enfants ? Cerlainement pa: 
et ils ont raison, étant donné Ja nature de leur activite 
uisqu'ils ont librement cho si une activité privée fondée sur 
LA recherche du profit et l'aceeplation des risques en découlant 
Mais, je le répèle, ils ne doivent pas nous ve te à nous 
tégislateurs, de mettre les risques et les risques seuls au compte 
de la collectivité, tout en gardant pour eux les profits éventuels, 
ce qui est contraire à la doctrine qui régit la PRES 

Ainsi. je le dis avee forre. c'est pour éviter € 
meilleures de nos coopéralives, pour ne pas désorgäniser gra- 
vement le marché du blé au moment où chacun, en paroles 
du moins, se dit partisan de fa garantie des prix agricoles 
à des taux normaux, pour ne pas commettre une injusti 
grave el dangereuse, que nous demandons instamment à PAS 
semblée de repousser en boc et par scrutin le texte qui lui 
est proposé. (Applaudissements à qauvhe.) 


M. le président. |: 


M. Georges Coudray. Mes ch2rs collègues, le groupe du mou 
vement républicain populaire votera la proposition de loi qui 


e luer 1es 


parole est à M. Coudray. 


nous est soumise, dans léxtboration de laquelle on à ben 
vouiu reconnaitre la part qu'il a prise 
Il s'agit de mettre fin, par les disposilions que nous allons 


voler, à une exclusive de fait qui résultat des dispositions 
de la loi du 135 août 1996. 

Depuis celle date, les négociants ont été progressivemen 
éliminés de la commereialisation des céréales. Leur rôle pour- 
tnt peut #tre important dans ce commerce et il est néces- 
saire. 

Le monopole de fait de la coopérative n'a pas partout favoris 
et rendu commode la livraison des blés, Les organismes sto 
keurs des ces + péage ne sont pas répartis géographiquement 
dans des conditions qui les rendent tous accessibles, 

Bon nombre de cullivateurs. de producteurs de blé et de 
céréales, scraient heureux de trouver plus près d'eux des orgi- 
nisines stockeurs. Souvent, ils apprecteraient aussi de pouvonnt 
livrer à des hommes avee lesquels is sont chaque jour en 
Lapports commerciaux confiants, parfois de génération en géni- 
ration. 

M. Tanguy Prigent. Il: peuvent le faire. 

M. Georges Coudray. [lans bien des régions, la chose était 
devenue impossible. 

Rares, en effet, sont ïes négo: iants qui, sur leurs seuls biens 
immobiliers où mobiiers, sont capables d'obtenir des établis- 
sements de crédit l'escomple dont ils auraient besoin pour 
payer les céréx'es qui leur sont livrées et, parmi ceux qui 
sy risquent pourtant courageusement, beaucoup ne sont pas 
à même de payer avec régularité, à raison de l'insuffisance 
de leur trésorerie. 

De toute manière, c'est le producteur de blé qui est généra 
lement lésé. C'est lui qui, demain, sera le premier bénéficiaire 
des dispositions que nous votons, avec les négociants c'est 
Vrai — luais dont rien ne justifie l'exclusion du marché du 
bié. 

C'est de cela qu'il s'agit, mes chers collègues, et pas d'autre 
those, 11 n'est aucunement question de supprimer des droits ou 
des avantages acquis par les coopératives, Îl s'agit encore moins, 
monsieur Fanguy Prigent, d'diminer les coopératives, Les 
deux choses peuvent et doivent coexister. 

Notre collègue reconnaîtra volontiers qu'il n'est pas normal 
et équitable de maintenir au seul profit des coopératives un 
aval désormais indispensable à la pratique de la commercialisa- 
tion du blé. Les coopératives ne sont plus seules désormais, 
c'est vrai. Mais c'est tout, 


M. Tanguy Prigent. Elles ne sont pas seules aujourd'hui, 


t 
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_ M. Georges Coudray. L:< v: 0! teurs ne craign pas 
legale des droits sur ce p 

J admets, monsieur Tanguv Pris qu '« | pas les 
seules jusqu à present puisqy ( \ ( : T ints 

Mamercialhsent environ 20 p, fin) du ! th n 
ce sont des négociants l s el l 
ces para il » 114 il » | s } s que 
peuvent offrir d négo ts Î - 

\ us le SAasCzZ CODE fo!) de 

Quant aux risq HE | » | s 
ieés Ineésures que nous ao pris U el I ss 
ment en premnere tu el Conseil d \ Hepubitqu Des 
modifications ont « pporte { ru ( . 
ment representer, } d£ unis 4 ( hr | 
l'aval de l'O. N. 1. a de gufi serieuse que 1 is t His 
Pas, Iüuis tout ce ju ipPprat à l 3 
\Volontier 

Je pense qu'il en est d elle à rtion nn dont 
M. Tanguy Prigent parlait tout à l'heure. ( | un bsurdité 
de prelesire ‘ujouurd huit 1! s! ir! tte { wine 
el \ | a [1 | | 111 ; 1 brie ; L | 

Je l'avais 1 ippel datis ! Xpose Î H tifs Î [E lp 'U JE: 
AL rl Nous Sa Voris l | e -( \ Us JU à 11 IX pro lu 
leurs de blé l'oftice du b quelle garantie co lerable 1 leur a 
dou ‘ quant ù da bn il i LUR nent L PIX \ ss ! 
ht Hois pus t [AE LU ) JU di li — | xp 
| hic'é le prouvera leinmait 1 1 4 I i v| }? er [1 

et ensembie de garanti 

Je le repèt les dispos ns à plees pr Lo) l la 
lie} bliq né ho satisfont pas pli viheti Le pr lati vst 
jo loutes Îles leratio que ja ppel qui hi 
anus du mouseim publica popuila et mo eine vol 
tons len-embl | la propo \ d l'aval de 

1} \ ] t 

M. le président. La parole €st à M. li rapport 

M. le rapporteur. J'interv viendrai briévement parce que M. Cou 
ra anus son expo jo s Î s i Doiiu ent 
somme aux objections formuiées par M. Tanguy Prigent et pat 
M. Lambert 

Je n'insisterai pas à nouveau sur la ne tte de permettre au 
commerce de vivre Alt € “ le EL ile itlout 1} petit 
qui est moins aple à se deélendie, n'ait pus en faux le fui un 
acheteur unique. Je me bornet ut nom de la nr Mi, À 
d uer combi front lsiront t ndre l'offi halionat tnlet 
professionnel des céréale TTE Û misitdeoro ne Un 
des movens de défense du marché du b Je tiens à le précise 
en na quant de membre de la commission OtIRE 11 THIOER 
EURE! person | 

De ce côté don monsieur Tanguy Prigent, vous n'avez pas 
à craindre que nous cherchions, par un moven détourtm i 
bouleverser ce qui existe, 

Les coopératives ont manifesté un désir qu'avec plusieurs 
d es leg » } est me tégitun Ï (ra pr nu l'in 
tant, uniquement avec le crédit agricole pour obtenir l'aval 
le PO, N. LE €. Elles désireraient ofnt ! t'aval en trailant 
ave es banques. 

le crois d'ailleur que déjà, si mes ret unen ( int 
exacts dans quelques cireot late Dour ja | des tréso 
rertes, 0, NX LL « à couvert des envagermn l I pat les 
coopératives à l'egard des bar ques en leur do l ival 

Mais je Liens à dire par Lau og d'un lain nombre de 
collegue que hous eludions une proposition de loi que nous 
vous soumettrons, mesdarne IéssIeur e plus tôt possible 
SUIS la forme d un texte sign pat pers repre entants de 4 | “pes 
intéressés, de facon que vous puissiez prendre position sur la 
question et bien préciser dans une loi que, lorsqu'une coopt- 
iive trailera avec les banques, elle pourra ob'enuir l'aval de 
FOLREC 

Aprés cette observation qui, je crois, donne satisfaction à un 
ertain nomlse de nos caHègues, je me permets, au nom de la 
commission, de vous adresser un dernier appel en vous deman- 
dant de bien vouloir la suivre et de repousser les demandes 


de rejel qui vous sont présentées. 
M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent 
M. Tanguy Prigent. Avant le vote sur l’ensemble, j'aimerais 


— je men excuse auprès de M. le ministre de l'agriculture — 
connaître la position du Gouvernement sur le texte, 

A M. le rapporteur, qui m'avait aimablement entretenu de 
l'initiative dont il a parlé à l'instant et de la proposition de 
loi que l'on élabore, je dirai que le texte envisagé me paraît 
dangereux. 

Au fond, si nous permettons aux coopératives de s'adresser 
pour leur financement, non plus seulement à la caisse nationale 
de crédit agricole, mais aux banques privées, nous allons encore 
affaiblir l'organisation et le financement du marché du blé et, 
par conséquent, menacer le système de la garantie des prix, 
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M. Coudray a certainement employé un mot qui dépassaîit 
e dire 


sa pensée qu und il a déclaré que c'élait une absurdité 
que nous allions désorganiser le marché du blé. 
Ce n'est mi notre désir, ni celui de M. de Sesmaisons, mais, 


dans la pratique, il en sera ainsi, 

Si vons aviez assisté, hier et aujourd'hui, aux assemblées géné- 
rales des organisations coopéralives, auxquelles participaient 
des hommes plus avertis que nous, des présidents et des admi- 
nistrateurs de coopératives en même temps que des produnc- 
teurs de blé, vo uriez été, comme moi, comme a dû l'être 
M. Sourbet qui en a certainement fait part à M. le ministre de 
l'agriculture, comme l'a été M. Lalle, impressionnés par la grave 
s'est emparée de tous les coopérateurx, 


inquiétude qui 
En pratique, par le fait que l'on aboutira rapidement, malgré 
les textes, au pavement comptant et non plus par chèque, par 
le fait qu en pério le a'abondance, telle que celle qui avait pré- 
ffice du blé, au moment où les chômeurs 


cédé la création de | 


n'avaient pas de pain dans les villes mais où l'on dénaturait 
de blé dans les campagnes et où les biens des jeunes ménages 
étaient livrés à la saisie, par cette pratique on désorganisera 
completement le seul secteur où un organisme assure en per- 
ane! 1 profit des producteurs comme des consommateurs, 
la stabilité du marché, contribuant ainsi à la stabilité de 
la monnaie et profitant à l'ensemble de l'économie nationale 


en mème temps qu'il défend le revenu normal de l’agriculteur. 
wurquoi j'ai tenu à dire très amicalement à M. de 
que les paroles qu'il a ajoutées, loin de me ras- 
encore davarilage. 

i vous votez ce texte vous allez porter un 
coit mortel aux meilleures de nos 
et à l'ensemble 


, est ! 
Sesmaisarrs 
surer, ru inquictent 

Je maintiens que 
coup, dont je crains qu'il ne 
cooptratives, à l'ensemble du marché du blé 
des prix garantis aux agriculteurs. 


M, le président. La parole est à M. 
tur: 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, Mesdames, 
messieurs, dans la discussion en première lecture, le Gouver- 
pement s'élait abstenu de prendre parti. 

Aujourd'hui, il l'a fait en insistant d'une façon toute partieu- 
lière pour l'adoption de l'amendement de M. Charpentier, qui 
prévoit que le décret d'application sera pris sous la forme d'un 
réglement d'administration publique, c'est-à-dire après avis du 


lé ministre di l'agricul- 


conseil d'Etat, 

Ainsi les différentes parties en présence ont l'assurance que 
tous leurs intérêts seront garantis par un décret d'applica- 
lion. 

Je pense que, compte tenu de cette position du Gouverne- 
ment, celui-ci peut, sur l'ensemble, garder la neutralité qu'il 
avait wbservée au cours de la discussion en première lecture. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
roposition de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de 
Fe tépublique à émis son avis à la majorité absolue des 
membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement stüipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour Île rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vota 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposition 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, lersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,....ssommssseseseccs DA 
Majorité requise....... consssrssesessouses 313 
Pour l'adoption...,.......e 370 
CRIS Sous csée cmécevee DIE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


of 
RENVOI POUR AVIS 


M le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur le projet de loi (n° 2369) tendant 
à modilier l'ordonnance du 7 décembre 1943 portant eréation 
de l'office national antiacridien, dont l'examen au fond à été 
mr > à la commission de l'agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
aus doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


_ 





M, te président. J'ai recu de M. Métaver et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à fixer les salaires 
nationaux des ouvriers permanents des pares automobiles, de; 
services d'entretien maritimes et fluviaux et bases aériennes 
des ponts et chaussées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2465, distribuce 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d: 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 24 de la loi du 22 août 1946 et l'article 14 de 
là loi du 24 mai 1951 sur les allocations familiales agricoles 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2466, distri. 
huée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègue 
une proposition de loi tendant à alléger les prix de vent: 
l'électricité aux usagers domestiques, artisans, agriculteurs, 
petits et moyens industriels et commerçants, par le relèvement 
des tarifs déficitaires accordés à l’électrochimie, à l'électromé. 
tallurgie et aux gros industriels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2468, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à modifier les règles applicables en matière de prix prévue 
l'article 64 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 et à 
rétablir la notion de la valeur de remplacement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2470, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


PS" 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le . J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez et 

lusieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder à certains préparateurs 
en pharmacie — anciennement qualifiés — le bénéfice de l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relatif à l'exercice de 
la profession d'infirmier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2462, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Asseatiment.) 


J'ai reçu de MM. Pucreux, Ramonet et Morève une proposition 
de résolution tendant à inviter le touvernement à procéder à 
la modifitation du régime de l'admission temporaire, et notam- 
ment à prendre toutes dispositions excluant du régime actuel 
les fils, filés et tissus de coton ou de fibranne destinés au 
blanchiment, à la teinture ou apprêt ou au finissage, lorsqu'il 
doivent être exportés dans des territoires d'outre-mer de l’Union 
française, autres qu: le Maroc, l'Afrique équatoriale française, 
le Cameroun ou le Togo. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2467, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 


on 
— 


nt DE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. René Schmitt un rapport, fait 
au nou de la commission de Ja reconstruction et ja dom- 
mages de guerre, eur l'avis donné par le Conseil de Ja Répu- 
y sur le projet de loi portant modification des articles 48 
à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
(n° 1962). 

le rapport sera imprimé sous le n° 2463 et distribué 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier les ordonnances n° 45-2454 du 19 octobre 1945, n° 45-170 du 
2 février 1945 et n° 45-2410 du 18 octobre 1945, modifiées et 
complétées par la loi du 23 août 1948 en vue de faire effecti- 
vement bénéficier les titulaires d’une pension de veuve ou de 
réversion on de secours: viager de la majoration prévue pour 
les veuves ayant eu au moins trois enfants (n° 955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2464 et distribué, 
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J'ai recu de M. Métuyer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de ja défense nationale, eur les propositions de résolu- 
tion: 1° de M. Métayer et plusiei de ses collègues, tendant à 
ue le Gouvernement à se” vel les limites d'âge des offi- 
ciers de Ja gendarmerie et à à lopier, pour Les of ers gené- 


: 


raux et Le. eurs de cette arme, les limites d'âge fixées avant 


août 1940 et, pour les officiers subalternes, les à ctue les Hmites 
d'âge des sous-0ff iers: 2° de M. Frédi Dupont, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les limites d'âge des offi- 
ciers de gendarmerie et de la garde républicaine (n° 2093, 


A4). 


La rapport sera imprimé sous le n° 2469 ct distribué, 


pe 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mar li 5 VTrIer. à S Z he ires, Svance P ub} - 
qu: : 

Nomination, par suile de vacances, de membres de com 
Hussions ; 


Vote de la proposition de résolution 
deck Rochet et p.useurs ke ses collègues, tendant à inviter 
le uouvernement à suspendre l'application de la loi n° 48S-S04 
du 13 mai 1948, relative aux réévaluations foncières des pro- 
riélés non bâties jusqu'au 1% janvier 1953 19 2158 — 
À Lucien Lambert, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat} 

Vote de la proposition le résolution fi 538) de M. M nj Z 
et plusieurs de ses collègues, t 


à modifier le décret n° 51-239 du 2S février 1931 en ce qui 


endant à inviter Je Gouvernement 


concerne les adjoints forestiers (n° 2269 M. Loustau, rap 
porleur sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
| Vote du projet de loi édiclant les mesures de contrôle, les 
règles des contenticux et le À es des régimes de sécurité 
sociaie, de mutualité sociale 0! s accidents du tra- 
vail en Algérie (n° 1597 - . Fab rapporteur) SUuuUS réserve 
qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de ] n° 1058) portant créalion d'une 

1 J , à : < e . _— 

justice de paix à compétence étendue à Touggourt (Algérie) 
(n° 2150 — M. Jules Valle, rapporteur! (suus réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 1112) de M. Souques, ft 


dant au Imalnt n en &ctivité, au delà de la nite das app 
cable à leur ermpl ni, de certains fonctionnaires et agents titu- 
publies de l'Etat (1 151 M. Guthmullier, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
Vote du projet de loi (n° 1271) relatif aux pouvoirs des 
«) 


contrôleurs des lois so “jale Ss en afTri'u lt ire NE crie | 217 
— M. Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas dé bat 


luires des servi 


Vote des propositions de loi: 1° de M. Barthélemy et plu 
sieurs de ses collègues (n° 5%2), tendant à conserver, au point 
de vue de la rémunéralion, les avantages acquis dans le pre- 
pier emploi aux agents, employés et ouvriers des administra- 
lions de l'Etat et des services publics qui ont été mutles dans 
un emploi plus compatible avec leur aptitude physique en 
conséquence d'une aggravation de blessure de guerre, d'acet- 
dent où de maladie; 2° de M. Barthélemy et plusieurs de ses 


collègues (n° 1094), RS à conserver, au point de vue de 
la rémunération, les avantag acquis dans le premier emploi, 


Rux agents, emplové s et ouvriers des administrations de l'Etat 
et des services publics qui ont été mutés dans un emploi plus 
compatible avec leur aptitude physique en conséquence d'une 
aggravation de blessure de guerre, d'accident ou de maladi 
(n° 2216 — M, Cristolol, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat) ; 


Vote de la proposition le résolution de M. Cristofol et pl 1- 
Sicurs de ses collegues (n° 29! tendant à invit 

ment à appliquer strictement le décret n° 45-2233 du 2 octobre 
1945 fixant les conditions de recrutement et le statut des agen 
des cadres complémentaires créés en application de l'ordon- 


er le Gouverne- 


nance du 21 mai 1945, relative à Ja titulurisation des employés 
auxiliaires temporaires de l'Etat et à faire reviser la situation 
de tous les agents intégrés dans les cadres complémentaire 
depuis la mise en application du sement des fonction- 
naires: a) en > qui concerne leur ! erment; b) en ce qui 
concern ir nnet lans 2219 M. QG 
lolol, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait ] lébat) ; 











premier de la se un VI à Il du NH du le péna 
par un à le :k 2 RE | \ | 
JUS reserve QU HV ail pas le ba 
Vote € MIA to \ M P 
td i Repul | 1 tits ' 
| i (MA î l 12 n 1449 Î le 
\  inelteoro/outq s dans \u Now ) es 
M, Mido pportet is réserve qu léb 
Vote des grotu on te dd MR t 
») ses io es l  - L à } e ») «te 
La O1 1 4) N | ' ; \ \ 


leur foyer après le 1* un 1%4%45: 2° de M. Wolff et 4 rs 
| ses nloguez 1713), uit à n r ) x 
la lo 1 A)-'22X ou » au A! ’ | i " 
des pensions militai l | | \ 
o ) M. R 

qu'il n'y ait ] bat 


tendant à moditier } 0-63% qu ] 10 1 il 
la réparülion des domtnag de gucire wteét int bi 
raves industrielle ucre et à le Det it 1 
M Prot et pus 1r'S | ) gu » 14231), tendant à 
Üindernisat on les perl le bell LE Huius iris 

par faits de guerre ou 1 IX fa le g n° 1:49 
— M, Penoy, rapporteur SULiS 1CSeT\ qu'il V ail Jus 


débat) ; 


Vote de \ droposition d I lution ») (YU, | M Jui EE 
l 1 il } iles l | | à l \ une 
commission spéciale chargée de tirer les conclusions de l'en 
quête menée en 1950 en Côte d'Ivoir ir | evenements 


survenus dans « terriloire (1 21 M. D lu au 


rapporteur) (sous réserve quil 1 Ut} deb 


\=s nb ha 1.4 | ° 4 pr hit ue ! ' 
a rt iblit ilis es 1! t ul il Il { t k 
iu Togo, l'a 248 d pénal dar | À 
loi du 7 ullet 1948 rep ant la: l 
lière de sommes d'argent rrespondan 1 objets quel- 
conques destinés aux détenus ou provenant des détenu 


10-2149 — M. Caillavet, rapport ï 
ait pas débat 


Vote du projet de loi 973) autorisant le Président de la 
République à ralitier la convention entre Ja France et 18 
Conseil de l'Europe sur l'application de Ta législation franca 
de sécuriti ) * au person ludit l » 2211 — 


M. Duquesne, rapporteur) (sous réserve qu'il ny ait pas 
débat 


Vote du projet de loi (n° 1275) autorisant le Président de 
la République ratitier la convention entre la Belgique, Mn 
France et l'Italie, tendant à étendre et à coordonner l'applira- 
Uon aux ressortissants des trois pavs des législations belge 
et française sur la sécurité sociale et de Ta législation italienne 
sur les assurances sociales et les prestations farmniliales (n° 2280 
— M. Duquesne, rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat “+ 


Vote du projet de loi {n° 1278) autorisant le Président de 
la République à ratiti er la convention générale entre la Francs 
et le Danemark sur sécurité sociale, intervenue le 30 juin 
1951 19 228 — M Duau: \e, rapporteur Us réserve qu | 


n'y ait pas débat 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lot 
tnoditiant l'article ïl zx du livre PF" iu roue lu travail et 
introduisant le principe de l'échelle mobile gour la fixation 
du montant des rentes viagères constituées entre particuliers 


n° 2112, 2245 — M. Robert Coulant, rapporteur) (sous réserve 
qu Y ail p lébat 
Vote leuxièn lecture du proiet de loi adonpt I A "1 
pi édit ff 1027-2353 — M. M ! porteur 
\, | éserv( \'* t p 1hbnt 
] s ] 1} 13 il M. IH l te! 
"er | | 
i Cré i | t & à f 
| sp | ] \ ra à 
‘ t ! tt. 
’ , el , 1 a 3 
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+ iles des médaillés militaires: 4° à émettre un timbre com- 
mémoralif; 5° à prévoir un crédit de cent millions pour l'orga- 

salon de ces manifesta ions (n° 2195-2319 — M. Max Lejeune 
JapporiCcu 


Discussion du projet de loi sur l'utilisation thérapeutique du 


sang humain, de Son piasina el de leurs dérivés n° 1:49 
M. Ma Frédet, rapporteur) ; 

hh \ du projet de loi relatif aux radio-léments artiti- 
ciels (fr 1073 M. Barroi, rapporteur 

Piscuss \ en dl Xiermn lecture du projet de lui tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur 
Ja liberté de la presse (n° 1844-2409 M. Minjoz, rapporteur 

] e est 1. 

La séance est levée à dir-neu[ heures dir minutes 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
V'AUL LaAISSY. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 26 décerrabre 1951. 





DérÔ0TtT D'UNE FROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
VAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
du code général des impôts 


Après les mols: « 
Compléter premier 
« En ce qui concerne le calcul de la surtaxe 


alinéa par les mots : 
progressive 





imposable aux chefs de famille ayant plusieurs enfants 
Jnajeurs 

Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 24 janvier 1952. 


— — 


Page 941, 2° colonne, lire ainsi l'erralum au compte rendu 
in ertenso de la séance du 22 janvier 1952: 

« Page 291, 1 olonne, 

« Dans | ntervention de M. 
deuxième phrase du 5° alinéa: 

Certa ns journaux en ont fait mention et l’on se demande 

si les sentiments intimes humainement compréhens: bi es de ce 
membre du Gouvernement n'ont pas été à l’ongine d'un malen- 
tendu aux répercussions tragiques ». 


Bentounès, rétablir ainsi la 





= nn . ——— 





Av:s de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. de Benouville, tendant à compléter et à modifier l'ar- 
ticte 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1960, relative au 
recrutement de l'armée (n° 2407). 


1e Avis de M. le président du conseil. 
24 janvier 1932, 
M le } ident 

Y bien voulu ne communiquer la demande de discussion 
d s de début de Ja séance du 15 janvier 1%:2 par 
M, de Bern pou \ proposition de loi tendant à <ompléter 
« Ù fl r L de la loi n° %0-147%5 du 90 novembre 1%0, 
] ‘ né e | D 

} l ! vous fa innaitre que l'ordre du jour \dopté 
rar l'Aasemblé ile au <ours de sa séance du 22 janvier 192 
|] porn pa 1 Gouvernement d'émeltre un avis favorable à 

égard de » den le de discussion d'urgence. 

} e de croire, monsieur ;e président, à l'expression de 
1 ite « léralio 


Signé : Pncan FAURE. 





2° Avis de la commission intéressée. 











Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, tendant à assu- 
rer la sauvegarde de la production des arachides dans lce 
territoires d'outre-mer (n° 2412). 














1e Avis de M. le président du conseil. 





Monsieur le présent, 

Vous avez bien voulu mme communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 janvier 1%2 pur 
M. senghor pour sa proposition de loi lendant à assurer la sauvegarde 
de la production des arachides dans les territoires d'outre-mer. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour adapté 


par l'Assemblée nationa'e au cours de sa séance du 22 janvier 193 
permet Î 4 











pas an Gouvernement d'émettre un avis favorable 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 
à l'expression de ms 






Je vous prie de croire, Monsieur :e président, 


très haute considération. 





Signé : EpGan Faure. 








la commission intéressée. 


2° Avis de 











1952. 





Paris, le 25 janvier 





Monsieur le pré-<ident, 
J'a: l'honneur de vous faire savoir que la rommission des affaires 
économique<, dans sa séance du mercredi 23 janvier 19532, n'a pas 





accepté, à la unajorité de 14 voix, 7 commissaires s'élant absteuus, 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (Ne 2512) 
de M. Senghor, tendant à assurer Ja sauvegarde de la culture des 
arachides. 

La majorité de la commission est loin de méconnaître la nécessité 
de rermédier rapidement aux difficultés qui se manifestent dans re 
secteur de l'économie française puisqu'elle a constilué une sons- 
commission des oléagineux dans le cadre des pouvoirs d'enquête 
qu'elle a oblenus le 30 décembre 1951 de l'Assemblée. Mais elle à 
jugé qu'il convenait d'attendre les résultats de *es travaux avant de 
prendre posilion sur les mesures préconisétes par l'auteur de la pro- 
position. 

Les commissaires qui se sont abstenus partagent ce point de vue 
mais n'ont pas voulu <e prononcer contre la demande de discussion 
d'urgence pour manifester c'airement leur volonté d'obtenir q ue 
des mesures efficaces soient prises en cette matière dans le plus 
bref délai. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
















Le président de la commission, 
Signé : EoOuanD I AMONET, 













Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Reeb et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 250 mitlions 
de francs destiné à la réparation des dommages publics et pri- 
vés, provoqués par les tempêtes de décembre 1951 et janvier 
1952 sur les côtes du Finistère (n° 2411). 










1° Avis de M. le président du conseil. 


24 janvier 1952 








Monsieur Je président, 

Vous avez bien voulu me RDS la demande de discuss 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 13 janvier 1%3 
par M. Reeb pour Sa proposition de résolulion tendant à inviter X 
Gouvernement à ouvri r un crédit de %0 millions de francs destiné 
à la réparation de dom: nages publics et privés provoqués par les 
tempêles de décembre 1901 et janvier 1952 sur les côles du Finis- 
tère, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour adopté 
par 1 ’Assembiée nationale au cours de sa séance du 2? | ts À 1953 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis lavorable à 
l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'expression de 
mi très haute considération. 











Signé: EpGar FaAuRs. 


2° Avis de la commission intéressée. 





Opposition tacite. 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASS®MBLEE NATIONALE 
LE 25 JANVIER 1%2 


(Application des articles 95 à 97 du 
















règle nent.) 








HN CIETILILELEA AS 


sARADims.oeeeesees ce 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


conteur aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de thers 
nonmmément désignés. » 


à: 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la 
compte rendu in exlen-0; dans le suit 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de declarer par écrit que 
Yintérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse, ce delai supplémentaire ne peut ercédet 
Li 110iS. » 









suite du 


UNS qui celte publication, 












QUESTIONS ORALES 








gontu ngents. 


AGRICULTURE 


2351. — 25 Janvier 1952. — M. Signor de mande à M. le ministre 

l'agriculture : il est exact que se trouve acluei ement soumis à 
F siature, un atcord franco-allemand aux termes duquel 410.000 
onnes de plants de pommes de terre des variélés akersegen, 
#sibole, voran, anittelfroûühe, en provenance d'Allemagne, seraænt 
importées au cours du premier semestre 1952 —— l'affirmative, k. 
Jui fait observer que nôtre production dispose encore de 1onnag 
très importants en ces variés el qu'une tel'e pur lat an pra fon- 
dément préjudiciable à notre agiicuMure ne saurait étre justile, 


© —— 


INTERICUR 





2352, — 25 janvier 192 — M. Cagne expos à M. le ministre de 
l'intérieur que le 30 juillet 1951 un arrété d'expulsion était pris 
contre un habitant de Givors, né en 192 en Italie. Engagé 
taire dans les forces françaises de l'intérieur, libéré en o© 
495» du 99% régiment d'infanterie alpine, marié depuis à une 


Volon- 
‘tobre 


Fran- 


qaise, en France depuis l’âge de neuf mois, inscrit sur les Jistes 
tleclorales comme citoyen français, il avait recu sa carte d'élec- 
teur, et jouissait de l'estime générale puisque, je 11 octobre, Île 
conseil municipal de Givors, composé de quatre conseillers radi- 


eaux, quatre quatre M. R. P., cinq R. P. F. et dix 
communistes, émettait à l'unanimité un vœu demandant l'annulation 
de l'arrêté d'expulsion. La même demande était adressée au minis- 
tre par la femme de l'intéressé, ]1 lui demande: s'il envisage de 
rapporter cet arrêté d'expulsion, et dans l'affirmative, à q relie date 
él entend Je prendre. 


socialistes, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2353. — 25 janvier 192, — M. Signor demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: {° dans quelles conditions 
— ieurs smiliers de Français originaires, notamment, des dépae- 

nents du Finistère et du Morbihan, om élé amenés à émigrer 
pu Canada au cours de l’année 1954; ‘se un nombre important de 
res émigrants se trouvant actueMement aux prises avec de très 
_ 1ves difficuMés, quelies mes ure: il a prises pour assurer, évenluel- 

nent, jeur relour en France, 





—f> a 


PRESIDENCE DU CONSEM — FINANCES 4 
2350. — 25 janvier 1952, — M. Girard expose à M. le présent 
du conseil, ministre cer finances, que, dans les déparlemerïrs d'ou 
er, des propriélaires de distilleries agricoles ou industrielles pe 
fonctionnant pas, voire, n'ayant plus ou nt jamais eu d'exis- 
tence réelle, gagnent de l'argemt chaque e, en vendant à des 
gropriélaires de sucreries, je contingent d'alcool à fabriquer dont” 
ds disposent; et lui demande : 1° si les textes auxquels il se réfère 
{art à du décret du 45 avril 1926 et art. S du décret du 27 janvier 
4x), sunt toujours en vigueur et, dans l'i tive, <e que Je 
Gouvernement atlend pour obliger tous les ssemen!s bénc- 
fitiaires de contingents à fabriquer eux-mêmes leur <omingent; 
Le s’il exisle des textes aulurisant les transferis systémaliques de 








QUESTIONS ÉCRITES 






PRESIDENCE DU CONSEH 





Finances. 














2354. j r 14 — M. Crises l \ M. le président 
du conseil, ministre des finances, l f 
di X« Î ] 1 
\ des 0; ‘ é or: de l'expéd ‘ LD 
11 dans k s ON ] e déce { ve 
Le mal q : 

Li poirar 1 * m lires 




















2355. ‘ M. Joseph Denais \inde À M, ls: pré. 
cest du conseil, minisire des nent, ii n ra- 
ty tnvisage 1x l ‘ ls 











dans le ca rés r on 



















2356. 2% janvier 1952 M. Joseph Denais dmanle à M. le pré. 
cent du conseil, ministre des finances, mn joue 1] ü 
de du 2 étubre 2918, deuxièm \ légsrd d'une 
veuve qe pensionne qui à € | avan nariage, ou }uu- 

4 t fa 
2357. — 25 janvier 1952 — M, Joseph Denais d'nande à M, le pré- 






sident du conseil, ministre des finances, nment -e justifie la pré- 














tenton d> l'adininistratioa de percevoir la taxe à :a produ sur 
le montant des intérêts À 3,75 p. 100 lan que l'Etat verse à «es 
réan'iers sur le montant S Am \ eux dues, quand 1 en 
iiffère le payement térêt de 9,73 p. 100 n'élant Q tem 
mité insuffisante pour ré pa ilion du préjudi tb 1 por le relurd 





: ler nt 
iu reglement. 















2358. — 25 janvier 1052 — M. Dorey din le À M. le président 
du conseil, ministre des finances: 1° d quelle mesu a été 
tenu cmpie des proposilions de la commission nationale 4 l,0e 
mies concernant l'office des hiens et intérèls privés; 20 si c’est en 
vertu d'une décision de e commission qu'ont é! J leg 
mesures d'éronomies qui on! déterminé Ja réduciion des effeclifs 
de l'office des biens et intérêts privés à la dale dû 31 d mbre Jui. 


















2959. — 25 janvier 1952, — M, Grousseaud «<\n0<e à M. le présie 
dent du conseil, ministre des finances, qu'en vertu de l'a le 4 
du code général des impôts toute personne physique ou raie 
versant des traitements, salaires ou rétribultiar mposable est 
ten le dde remettre dar 15 lo courant dn mi vis de juin de chaque annre 

1 d recteur des contributions dire 1 1 de lomicile ou 































payement une déclara ] e 1 est fixé ] déer 
10 !4 te parue da 1 ése fie q es en 8 
joivent déclarer les sal s d jom ques et femmes de ménage 
la dispense de déclaration d 1la férieu à 0,000 F 7 l 
pas été reproduite. Ces dt ‘ ! ivell ( \in t mm ea 
emp! AL: rs des forma pe & 1 , 1 ! r4 
ils ont été exonéns du versement forfaitaire, J jemand "1 
ompte dispenser de toute 4 | pe ne | ant 
qu’un domestique ou qu fernn le ménage et les dispenser éga- 
lement de décla in du salaire de le om ] ou femines 
de nénage orsque le versemer forfait e ‘ I xiré 

2360. — 25 janvier 1952 M. Soustelle allire l'a! on de M, 1e 
président du conseil, ministre des finances, sur le fait que les por- 
teurs de titres des entreprises nationa es ont é! den “: de 
façon salisfatsante, lorsqu'ils étaient de natiorælité su » ou belge, 
el lui 7 mande pour quelles raisons les porteur + té 
françai n'ont pu bénéficier des mêmes avantages q jeux 





caté gorie 3 susvisces, 















2361. — 25 janvier 122. — M. Viatte demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances, de lui ul juer le fonctionnement du 
régime de sécurité sociale des employés de la Banqu: de Fra n 
particulier sur les points suivants: 1° droit aux congés de maladie, 
remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques et indermni- 
salion des périodes de congé; 2° régime de retraite au double point 
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exo 





















] } L = o au par! fl ru 4 la | 1 
» \ 1240, à compler du 2% janvier 1919, le prélèvement 
. ” faveur Cu fonds national de l'am 1 ‘ 
N se dètr pe UN Sur es lovers rés par ! 
l'a 10 de la loi du fr sepiembre 1938 H lui demu 
AFFAIRES ETRANGERES en advient de res exonérations à la e de la im 
11 ef 1 A H ler on por ju ! 11 19 4 r ir 71 
2262. 19 M. Corniglicn- Molinier d \ M. le finia s du 24 mai 1954 instituant une a 
Ministre _.e ‘aftaires étrangères (1 \ tentiun majorations <e lover el assoethissant en contrepartie ’ 
de er<alions q nt déroulée tre le préfet éco quement faibles au payement des majorations pr : 
: ; be : t et M L du la loi du 1er seplembre 1918, avec, cependant, un décalas 


ans el 24 







DEFENSE NATIONALE 












2368. janvier 1%5:2 M. Meck demande à M, le ministre da 
la pp aeonte de Liu fournir des indications sur les 


















re l tel s, d'une fac: durecte on jndire t 
236) r 192 M, de Léotard, se référant à la réponse mrdir tre on exit ordis ur pour les heésoins de la déf 
faite le 11 dérembre 1%4 à sa nn 1° 44, relative à l'extraci- nale omple de gestion budgétaire) pour jes anne 
. 1454, 


EUR, out UC E 


12%: 





uiment » QUE « des 














in i-tère 






























re 
de 
L + L 2369. A vier 1932, — M, Pinvidic expose à M. le ministre de 
la . ! + ' ; . la detense nationge que des membres de la gendarmer 
parie - ! AU UIe » 59 mis à la nine retra de « marine 1 
« . fisarnm : de à M. 1e liquidées sur les bases utilisées au titre d'emploxés dépend 
ménistre des aflaires étrangères: 1° =), ja rar meme ]'Arge ne « guerre », H est à noter que, à grade égal, les solides de Ja 
élant mbre di A omission inlernationale de poli t rumi- sont plus élevées que celles de la emerre ». Ï en « 
pneu n'était } possible + eur, ounmission rogaloire d'un Moins perçu pour les pensions aflérentes Celle silua 
Reg tre SONDE US | EUR san mp V5 us pe résultat du décret pris par le Gouvernement de novernbre 1 
Y g RE ES Dh l'AFeaion el faisait entrer la gendarmerie maritime dans la gendarmer 
1 Û Ï Pevyré en re = l BB. es hale, et en ordonnait la fusio li lui dermande si les mme 
ter ve ; ! . = ! Æ ge sé la gendarmerie maritime mis à Ja retraite à Ja dat 
Jin un : . ut : _ : oh ci-dessus doivent perdre le bénéfice des droits cquis pou 
gnag on ip IS ot | été ver un la HRIRUSION @! sd inconvénients d'un règlement qui ne doit pas avoir un 
«<daenq Jr L'ala { généraux soit aux juridichons comp rélevac tif , 
ten i l'as} apparemment plus délivtueux de l'affaire, , dei 
des t d rati d'influ ( id pas dans le fait 
qu à 1Y rh { ( un tua 6 JUX va s proportions et 
aux étr ‘ | i $ " LEE e res t à une 

hi à un ctoufle- EDUCATION NATIONALE 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
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de 





2372, 
la RQ et de l'urbanisme : 


) 


[A 


2370. 25 janvier 195 M. Barrachin expo<e à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les par graphes : et 4 de l'a 
titre I, du ret n° 21-1595 du 5 décemm 1954 porta 
AGRICULTURE de la lo 1-1150 du 28 sey etmbre 1451 précise 
ii re l ex € me es de ladite a oCialttoi SeI t 
2364. 19 M. Bernard Manceau °\] \ M. Île vérification d réso eur ral ou, par délégation 
ministre de . agriculture que la lu 24 nai 1% à moditi veur partie lier des finances où du verceplteur du siège de ] 
soi CA rat ue co il da a “ation ' ‘ = lion. onu d'un agent des services extérieurs du Trésor avant 
coies : j'ai jun d articles prévoit paru s personnes le grade d'inspecteur, Ces comptes devront faire upparaitr 
txuri es: 1 ù et explorla bc] iaires « | ton ment que le montant de Vallovation est affecté par prior 
temporal 11 eux et 1 | int | de Imain< re sal revalorisation du traitement des maîtres de l'établissement 
ur D D r 145 à sutu ICS Cas terprof tenu des dispositions de la loi du 11 février 1950 sur le sa 
nelles de retraile vieluiles ‘ | : . IYant ! Ne = mum interprofe<sionne! garanti. Les sommes percues on € 
a . depu iii s les ns _Deneu ed irrégulièrement seront reversées au Trésor ». I lui demande 
demment de l'A. T V. ont ét pris en charg r cette caisse l'hypothèse où des traitements des maitres atteindraient ou 
à! inale. Cette retraite arisana'e s'étant ainsi substituée à l'A. T. V., seraient le salaire minimum national interprofessionnel gai 
éta I lu nm ve taux, il lui demande si wrtisans be - toi le soevonent de l'allocation pourraient « ge I 
ficiaire le cette retra pet t être exontrés de leurs col!sations e serv e scolaire de leurs « es (inatériel, équipement, r 
aux allocations f a'es agricole ou entretic des locaux) corame il est préva pour l'er 
e du 1» janvier 1952 Journal of] ciel du 1 [ 





2371. — 25 janvier 1952. — M, Garet expose | 
reconstruction et de l'urbanisme que certains sinistrés du 
vendre leurs maions qui sont, soit reconstruiles, soit en € 
reconstruction, dans le cadre d'un assoc tation syndi re ets 
terrain situé à Flintérieur d'un périmètre de remembrer 
demande, cetie vente devant intervenir avant apurement du « 
du sinistré, si elle doit porter sur: 1° les constructions elles-m 
0 le droit au solde d'indemmité non employé; 3° la créance 4 
| le membrement, ou sur: 1° le droit à l'inde 
l {! 2 \ rrénmree contre l \ciation 
| L Col Ù es comme jnex 1 
> leuxièrne vpothèse était retenue, il faudrait € d 
qu lions syndicales sont propriétaires non seulem (M 
| transfér mais 4 de mstructions qu'« 



























RECONSTRUCTION ET URBANISME 







1 M, le ministre de la 
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ES 

| septembre 1948; 2° si cel immeuble m uf béne lors de leur 
remière mulalion, à titre gratuit entre vifs el € une directe — 
ns nation par un pèi à son fs — de l'exo de tou 
de et taxes, ainsi qu'il est prévu par | 92 ée ! oi du 


u: 
{= sepiembre 1948. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


ess. — 25 janvier 19 — M. CGrousseaud den M. le 
m'nistre du travail ” de la securité sociale t { 


su inisien, ayant J 3 vaillé en & di 1%1 
ay CUS iUIX È À 11 ‘ 
des vieux travailleurs « de | ence « 

matique. A lui fait rem ler que dans d 

« homme venu défer la Franre con 

t en 116 et Agé en t de € an: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
2774. — 23 janvier 1952, — nu Max Brusset, nt à 


ne e du 8 octobre 1%) \ £ i \ 

stion écrite me 1ibis, expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme 1j L 
+aux fure LE « | SS « 
t ] ose, à ein rs « « 
ç { Mar V eL « _ la | | { ui t y « 
d s Î ré en 1! ! | t 
{ s que ai } iUX 

1 } 
1 1 n nt ü { “ { ” 
t jate, survenu I] l [l 
"1 } 1 ro!le Ve rt t FL 
dégat Ii vel [l [ { ? 
cs, à eu { ex i 1 1 
oi! ni t Li l 

1% d'être tué:, avan’ eu leur eutomeldie l [l 
vée. MN ui demande quelles mesures il mpte f J 

mnistraton des ] s €! ‘aussces ‘barrière } I tr 

« usazers de l'au | Uu t à 1! l 

contres avec des pachysuertmes pesant f $ ] ] r 

néttre la réparation 4 nina pour le Ï Û 
l res saiité « t dans fa !1 
k nôtre: de forêts dom { « M: | ‘ = {, nl } 
] es du gres g bit Ù rilé des ell n 





2375. — 25 janvier 1% M. Febvay allire l'allenlion de M. le 
ministre des travaux os. des transports et du sstune sur la 








( irrene faile aux transitaires pair la Sociéle e des el 
mns de fer français, En effet tte dernière el tuutes opéra- 
|! s douanières Æ€l ! lua res à un tarif déri \ gt ou 
méme sans se faire rémunérer, ce qui k d' irs À 

geraver son déficii. Lx e fait, les trans t Î | tenus 
d'appliquer un tarif homologué, se trouve nenarcés de dispar 
tion dans un délai rapproché, 1 Iu, demande s con faire appli 

er à la Société nationale des chemins de fer ff! à en matière 
de dédonanements, les ta:ifs homologués par | rôle o 21815 du 
2 tobre 1951 et cela avant de lui acrorder 1] torisation sollici 
ie pour les marchandises emballées de la 4e série, 





| 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 
1416. — M. Viatte dernande à M. le ministre Lu l'agriculture : {o si 


une caisse mutuelle d'allocations familiales ag s vst eu droit de 
réclamer des colisätions à des propriétaires non exploitants qui amo- 
dient leurs terres et qui apportent la preuve qu'ils ne sont pas 
exploitants; 2° quels sont Îles le jui autorisent une 
caisse mutucile d'allocations familiaies agricoles à imposer cinq ou 


dix ans consécutivement à la pride norima d'appel, un proprié 


laire non exploitant qui se trouve dans l'impossibilité de fournir 
d'identité et l'adresse de vér tables exp anis à “1 que les parcelles 


el revenus cadastraux amodiés au cours des années antérieures pré- 
cilres, (Question du 235 n vembre 195%.) 

2 réponse, — fo En application des articles 2% et suivants du 
décret du 29 juillet 4939 re:atif à la famille et à la na françaises, 
l'exploitant doit être seul tenu pour sedevable des lisations. Lne 
caisse d'allocations familiales agricoles n'est donc pas fondée à pour- 
suivre un propriéiaire qui apporte la preuve quil nexploile pas. 
-° 1 n'exisle aucun texte législatif où rég'ementaire autorisant les 
raisses d'allocations familiales agricoles à réclamer des cotisations 

rriérées à des propriélaires non explohants qui se trouvent dans 
l'impossibilité de fournir l'adresse et l'identité des yérilables exploi- 
tants ainsi que les parceiles et les revenus cadastraux armodiés au 
cours de périodes anciennes. 











INDUSTRIE ET ENERGIE 


1982. M. Marcel Noël M. le ministre de l'industrie et 


de l'energie Ê | \ 
‘ \ É 
t 1 tssuire à de à 
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INTERIEUR 


2308. M. Jean- Paul David d Û M. le ministre de l'intérieur 


S à eu ilitissa ! il nu Les 

Ivest du 0 août 101. « . d 
Ÿ ( U. RS. $. « LL on D Î . La 
{fu de la véril er! t l'Unie 5 ‘ tel- 
s etfra | le origeal LEE ie cesz 
0 perséculent étent délégu | ° le vlour. 
C'est n trueux, ma { fait ! } M re de 
d ui fournir la liste de membres « ' qui 
è £ t dernièrement rend en Î R. = Sel ent été soit 
per ilés, soit arrèlés lors de leur re ir en Franc Question dw 
Répor - |] ré<ult di rec here he faites q le rires du 

I «l intérieur n« à aucun murmet! éti ni à pre 
1 (li 1res Q I ‘ d de dciésa cndues 

ut erernt en | RH. ss 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1991. M. Midol expo à M, le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme :jue des lroraux 4 elar, à roule 
LRREL t Paris-Orléan: ss e dealer ‘ i os 
pompr \ essehre qui ir \e ir le par LL à i ratron 
coin} e1 preéie ini faire ! er Les | Vaux ja t ue {nai 
Celit \ | t DL t « | à \ 1m uni 
Coti il vin «} 1 { ‘ | 
Cilaux Ha pu inslaller sur 14 voie pulique « és ja 
col \ sé el obditir (es 
commerce e devraient di pas dire 1 ls de «3 
frais Q lt t 4! e à {tn ve eur 
insla et non pt l l ! Lu | e en 
Verlu d t régiern i ju i£ | et 
S 1 fi fl dan: ‘ rétat b j es 
regler 1irrs Quest t L l 191 

I ons Le 1 rt ’ 6 e 
S t dépendances du domaine pub ) t des ‘ uitions 
lemnporaires de ce dom e, Elle font bjet ni d e convention, 
Ni à ur l il er ‘ «du stralion € le ! d une 
à | to q t hé H l « pre 4 dE 2 
cie 12 ete au il 158 ua lire précaire et révocabie, 
eans ji ( é, à la rennuère rédquisition d I Dans 
le « l er de ( gisement de la route nationale Faris- 
Oréal e déplaremre des | illations en cause à € rendu néces- 

| x ton «à (ra va entrepr d trét de la 

Vojerit e qui justifie amplement 1 décision de ic usiralion, 
Celle décision est da s coulorme à la jurisprude du ronseil 
d'Etat, qui, méme fdor<quil s'agit de contes I 4 onimne 
dans le ca present d risattons € ré € 1 litre essentiecherme nt 


précaire et révocabe), démie au coli essionnaire tout droit à derman- 








der ; Etat une indemnité pour déplacement di 1llations 
occupant la voie publique lorsque ledit déplacement est rendu nméces- 
saire par des travaux exécutés dans l'intérêt de la voir« f. arrêt 


du conscil d'Eilat du 8 décembre 1%4, Société d'énergie industriehe), 
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bn Brault. Dumas (Joseph). Jacquet poor. 
san =. : Bricout, Dbupraz (Joannès), Seine-e art 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Brivt Dupuy (Marc). jui quinot (Lou 
Brusset Max). Duquesne. Re nn, 
Bruyneel. Durbet. n — — Alfred 
2 séance du vendredi 25 janvier 1952. Burtot. Duveau. | Paler 
inetse Buron Mme Duvernois. ‘ . 
Cachin (Marcel). Elain. = 4 Julien. 
Cadi (Abd-el-Kader). Mme Estachy. y. 
SCRUTIN (N° 685) ca ( ON | -- ‘grre, Kaufman 
s j é Caillavet. Estradère, Kessous (Yo 
Sur l'amendement de M Sürandre à l'article 4 du projet relatif Caillet (Francis). Fabre. Kir 
aux assemblées locales dans les territoires d'outre-mer (Deuxième Camphin. Faegianelli. K lo k. 
lecture) (Reprendre le texte du Conseil de la République pour le Carlini Fajon (Etienne). re à Valri 
paragraphe 4° de l'article 3 de la loi du 23 mai K51). Cartier (Gilbert), Faure (Edgar), Jura. Krioses srimont, 
Seine-et-Oise. Faure (Maurice), Lot. per ul D res . 
Names des VOIS. ss sccccscseseanseposssese . 615 Casanova. Fayet. uenn (Rene), 
LLEE RER vs AMIS. somme . Prose Febvay Laborbe. 
M 1j wrilé absSOME......scrcosmssssseessssessssssse . 308 Castera, Félice (de. PE 4 
Catoire. Félix-Tchicaya. à Chambre (0 
Pour l'a loptlion APPELLE IT . 108 { atrice. Ferri (Pierre). Lacombe. | | 
507 Catroux, Flandin (Jean-Michel).|Lalay (Bernard . 
Contre ......s.ssssessssse cs... Uavelier. Fonlupt-Esperaber. Laforest. 
s nt à Cayeux (Jean), Forcinal. Lalle. 
L'Assemblée nationale n'a pas ado] Cermolacce. Fouchet. Lambert (Lu 
Césaire. Fouques-Duparc. Lamps. 
* . Chaban-Delmas, Fourcade (Jacques). Lanet (Joseph-l'iarr 
Ont pour : 
ven Chabenat, Fourvel. * se 
. Chamant. Fouvet Aaniel (Josept 
. orne ve) à Chambrun (de). Mme François Laplace. 
A ad De ‘ Pure Charpentier, Frédéric-Dupont. Laurens (Cami 
de - … « i rre “le ! € î . 
Auban (Achille) Gouin (Félix). Montalat + "0 à det mitbée I us (Robe 
Audeguil. Gourdon Monlel (Eugène), Chastellain Ar ÿ Aveyron | 
Baurens Gozard (Gilles), Haute-Garonne. Chatenay | ( belle Lebon. ; 
» | {lle vele arcel . si . DOM. 
Béc h ré (I e ; Guille om » ten (Marcel). Chausson, Gaboril. Lecanuet, 
| 4 Emile Moëteta) | Guislain. . Ninine: Cherrier. Mme Gabriel-Péri. Lecœur. 
perthel, hihi ne Le re Notebart Chevigné (de), Gaillard. Lecourt. 
Bino! Loue tnt “ist Pineau. Chrisliaens. Mme Galicier. Le Cozannet 
Rs. | eat Chupin. Mme Lefebvre 


Bouhey Jean), 
hHoutlhien 
Uiralimi (AH), 
Brilloxt 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot (Jean), 
Coffin 
Conte 
Cordonnier 
Coutant (Robert). 
Dagain 
Darou 
David (Marcel), 
| indes 
Detferre 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
bDejean 
Depreux (Edouard), 
Desson 
Dicko (Hamadoun). 
Doutreltot 
Draveny, 
Dubois 
burroux. 
Evrard 
Faraurd 


lré (Adrien), 

André (PMerre), 
Meurthe et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier 

Amthy 

Astier de La \ 2erie 

Aubame 

Aubin (lean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat 

Aumeran. 

hacon 

Hadie 

Batlanger (Robert), 

Seine et-Oie 


Paps 


d') 


Charles) 


birangé es), 
Maine et 1 

Parier 

Bardon 


Lardoux 


ré 


(Ar 
(jacques), 


Jaquet (Gérard 

Jean (Léon), Hérault 
Lacoste 

Mime Laissac 


Lamarque-Canmdo. 
Lapie | 
Le Bai!. 
Le Coutaller. 
Læenhardt 
Lejeune (Max) 

Mine Lempereur, 








Ont voté contre: 


} 


Barrachin, 
Harrés 
Barrier., 
Barrot 


Barthélemy 


| Bartotini 


Mine Bastide (Det 1se 


| nre 
Raudry d'Asson (de) 
Bavylet 
Bayrou 
Beaumont (de 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François) 
hendjelloul, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benoist (Chartes e 


sSeine-ct (inse., 
Benoit (Alcide), 
Renouville (de), 
ben Tounès, 








Bergasse, 


Pierre-Olivier) 


(Francis). 


arne 








Seine |Pradeau 


Prigent 
Duénard. 
|[Rrabier, 
Reeb. 
|Regaudie. 
{Rey 
IRinñcent. 
tougier, 
[Savarz. 
[Schmitt (René), 
| Manche, 


(Tanguy), 


Lenormand (Maurice) .|Segelle. 

Le Senéchal Sibué 

Le Troquer (André), !Silvandre. 

Levindrey sion 

Liurette, {Sissoko (Fily-Daho). 

Loustau Thomas (Alexandre) 

Lussy {Charles}, Côtes-du-Nord x 

Mabrut, [Thomas (Eugène) 

Maurellet Nord. dé 

Mayer (Daniel), Seine.|Titeux 

Mazier | Valentino. 

Mazuez Pierre- | Vals (Francis). 
Fernand). Verdier 

Métaver Véry (Emmanuel) 

Meunier (Jean), Wagner 3 
Indre-et-Loire, Yacine (Diallo), 

Minjoz 


Bernard, 

Hessac, 

Ress { 

Betlencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges), 
.! Bignon. 

| Billat 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol 

Blachetlte. 

Boganda, 

Boisdé. 

[Edouard Bonnefous. 
|Bont:; (Flurimond). 
Boscary-Monsservin, 
| Rourdelles. 

|Bouret (Henri), 
|Rourgeois. 
|Bourgès-Maunoury. 
Boutavant 

Bouvier O'’Collereau. 
Byuxoin, 


\ 
} 








Clostermann, 

Cochart. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Col, 

Coudert. 

Coudrav. 

Couinaui,. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Cristofol. 

Lrouzrer., 

baladier 

Darnetle, 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

Dbeboudt (Lucien), 

Defos du Rau,. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos 

Delcos, 

Deljaune, 

Delmotte, 

Dernusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 
beshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Dronne. 
Duclos (Jacques). 
Ducos 
Ducreux, 
Dufour. 


Edouard). 


‘Yvon). 


Galv-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gaultier, 

Gavini, 

Genton., 

Georges (Maurice). 

Giliiot. 

Giovoni,. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

{,osnat, 

Losset 

Goubert. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin 

uueye Abbas. 

Guichard, 

Guiguen. 

œuissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulter. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Halbout, 

Hal'eguen. 

Haumesser, 

Hénauft. 


(Rose). 


Heuiilard. 
Houphouel-Boigny, 
Huet. 
Hugues (Emile), 
A!pes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
ihuel. 





Lsorni, 


Hettier de Boislambert. 


(Francine), = 
Lefèvre (Rayimo 

Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre, 
Lemaire. 
Lenormanmd (Ar 
Jé#otard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 


Lelourneau. 
Liautey (André), 
Linet. 

Mme de Lipkow -k 
Liquard. 

Lilalhen. 


Louslaunau-La: 
Louvel. 
Lucas. 
Maga (Hubert 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Kona 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard 
Maine-et-Loire 


Manteau (Robe: 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 


Martel (Henri), Nor 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dép'at, 
Marly (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean), 
Maton. 
Maurice-Bokanow sk 
Mayer (René), 
Constantine, 
Maze!. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 


Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oi 





Mercier (André-Fral 
çois), Deux-Sèvres 
Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 
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Michaud (Louis), Pevtel aie : LL tés ResEssE 
vendée. pi Pflimlin aan Robert RL” tie 
Midol Pierrard | M — , 
Mig! { Pierrebourg (de) F - > Hi M 
Milterrand. ne ds . aurice), SCRUT 
_ Pinay | Nord UTIN (N° 656) 
: le Pinvidic. Core 
oisan 
. : Plantevin Sense SU dement UV _s« 
n t . senglu ” d { 
re "08 lleven René |Serafini se € 
Mondon. i Pluchet é robes j res 
Monsabert (de). M: = L S ut I } 
: ne 'uinso0 wiis SPA 
Monteil André), Pr 39 nx Cha] u) L j ne x 
Finistère. Pré! - DLL ok! r (Résultat du poin- 
Montel (Pierre), Nm Prir [Sie Trk tage.) 
Rliône . in, BK 
wontgolfier (de). és ” Es { 
M mtillot. Prot _—— Por: \ 
Montjou (de). Punat 615 
1phut, soil ‘ 
Mora Puy. Soul 1 : 
Morève. Queuille (Henri Sourbet 308 
Mrice meer plamnpaanet ne 
Moro Giafferri (de). Ovinses pa Sp nés Po ns 302 
Mouc het. Mme Ribalé aillas Cont: l 
Moustier (de). Ratfarir ‘ [Teitgen (P L sis 
Mouton. Haingeard. | enr: 
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Muller lamonet. lhibault. L A 1bk nat 
Musimeaux. HRanaivo lhiriet 
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1zi-BouL Ravimond-Laurent, lillon (Charles 
Niger. Reille-Soult linguy (de). 
isse Renard (Adrien lirolier 
Nocher. Aisne tie roubl Ont voté pour 
pe -” nn. Re naud Joseph), [ né 
oél (Léon), Yonne. Sañne-et-Loire lourtaud, 
Noël (Marcel), Aube. |Revnaud (Paul “ lracol al MM .! M | ‘ 
Olmi Ribère (Marcel) | Tremouilhe _. | ÆSair | 
Oopa Pouvanaa. Alger , |Triboulet. IL A \hme Chat * 
Oucdraogo Mamadou. |Ribevre (Paul |Tricart \ 
t * , Arbre t 
Ould Cadi. Ardèche |Turines 
Ou Rabah Ritzenthaler Ulver A - , | Cha Per 
Abdelmadijid). Mme Roca “ | Minc Vaillant- Astier La Vigerie {d | 
Palewski (Gaston), Rochet (Waldeck | Couturier A b DEL pr 
seine Rol'and L Valabrègue. . Û à Î ‘ F 
Palewski (Jean Paul), Rollin I , Valle Jules) 1 (Je 
Seine-et-0ise KR bl: nas Vallon (Louis Audes { 
Pantaloni L onblatt. \ : f ing Robert) | 
ant . Roucaute (Gabriel) rreihe sSeine-et-Oise | 
Paquet lou<:seant , Védrines Raul . { e-1 ut A'fred 
Pasteur Vallery-Radot. | Rousselot | Velonjara. b : ; Charle | fl TPE é ce 
mem Saiah (Menouar). hace Müine-et-Loire |" A ù 
linaud. Saïd Mohame . rges. Parrot Pi Co 
Patria. + 7 "silos [Mme Vermeersch, - De. Lo 
k aint-C: Dee ‘a élemy. | 
Paul (Gabriel). Saivre de). e «+: ui, Barto | Coustou (P 
Pr be llier. Sailiard du Rivault | Jante Mine H le (Denise Cou t (Robert . 
Pellera v. douneon | Vigier | se , pe ET ’ 
à . amson, ard 
Peltre Sanogo Sekou ee Fr ’ { : 
Penoy. Sauer | muneuve (071. Réchard (Paul) | Baron 
Perrin Sauvalo | Villon Pierre). bèche (Emile). | Dassonvill ! Henri 
Petit Eugène- Schaff 7 Ben Al; Cherif David (Marcel » 
Claudin<). Schtuilt ‘Albert) Le mi Benbalimed (Mostef: le. \ \ ‘Rose}, 
Petit (Guy), Basses- Bac-Rhin , L © "as L } Deffort Aaht 
dur . . our il ni } ! 
Pvrénées. Schmittlein. Zunino Be Charles), Defos [ 
L ve 7 ve tse, | Mr begri 
4 : F | (Acide), Marne. | D nine 1e 
N'ont pas pris part au vote: Ben Tounès | Le) 
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be | IR nd 
h & se "1 
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MM Bilioux seen Hutin-D 
, « x , vt 
Calot (Olivier) Juglas Depreux Edouard). à 
glas Mascot (Marcel) Bin ws=ot 
David (Jean-Paul) a: : : |* el). | laduet 
or ’, pe 2. ul}, Jean-Moreau, Yonne. [hé\illon (Tony), Bis Devor: ; 14 Seine. 
. BRogarndia Dick lamad . - 4 Herault, 
ont [ rimond). | Mile Nic: sd i- - \ ! 
N'ont Bouhey (Jean). | hore: k 
pas pris part au vote: Rouret (Henri). | Douala k pet-\ 
Boutavant Doutrellot PA 
u louard H ot, président de l'Assemblée nationale, et jouthi Dravens - Il 
Le heln, qui présidait la séance, Bouxom bubo \t | 
» Brahim (AN). | Du 10 J ] ce" | pp . ’ " 
ee Brault Duto ; ; | , 2æS$ 
- phrrushs Laintu 
Brilfcxl Duma Jose pl } 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Burio! Dupraz (Joannes), Ï ! 
{ - Cachi Marcel). Dupuy (Marc), Û { CT}s 
Nombre des volants. ......scccocscosee c1R om buquesne, |" . 
.… …. | np} TL 
SE OR créons tes: ! Ca vi Mme buve 
| : . Cartier (Gilbert Elain 
Pour J'aloplion.......….. css... + 107 Seine-et-Oist ’ Mme | tacl 
Oise x £ Let { Francis) 
ontr Cartier (Marc Catend ncis) 
pe PR roro sciosenessisés o11 Drôm lai , |; \radère. Mme Lef jé M 
” \! , Casanosa | | + | t : seine 
' er après vérification, ce: nombres ont été rectifiés conformé- Castera Faraud \! | 2e 
shelii à jià liste de scrutin ci-dessus. Latoire Favet. | Î Lermnpereur 
mass ctifà Catri F A adré). 
nait Cayeux (Jean l - Maurice 
, . )nluvwt-Especraber. Æ Sci 
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Le Sémchal Monte! (Engène), ISchunitt (Albert), Gentor Loustaunau-Lacau. yPleven (Re 
Le Troque André) Haute -t,aronne | Bas-Rhin Georges (Maurice). Louvel |Pluchet 
l ey Mora schmmit (Kené), Gihiot, Magendie. Prache, 
l Mouchet | Manche (.oxjin Mailhe. Prélo 
n ». Mouton S‘hneiler. Cotvan. Matbrant. Priou 
1 1 Muller segelle Goubert. Mallez Pupat 
Lu à Mustmeaux seughor Lracia (de). Mamadou Konaté. Pur 
l Uhartes) Naege en Marcel). sibué Grunaud (Maurice), Manceau tBernard), Ou t 
Mabrut \azi-Bon sidi et Mokhlar Lo re-Inférieure. Maine-el-Loire, lOuitici 
Maga (Hubert \enon |siefridt Grousseaud, Marcellin. [4 nSO! 
Marnba Sano Ninine signor Guérard. Marie (André). litaitar + 
M vu (Robert), Now AL el, Aube !Silvandre, {, hard Martinaud-Déplat, |R de re i 
K her No'ebart simonne Lulloun (Antoine), Masson (Jean) in +. “ai 
M ‘ andré), Ocpa P ina 10 Vendée Maurice-Bokanowski. ni est + 
[ le-Calai Oucd y Marmador .|5is<oko (Fily-Dabo). Guthunuiler, Maver (René), À eamt-tahh 
Al L Heuri), Nord. | Pati Î solinha É Hakiki Constantine, ha gp 
M el (La | P Gal | Mme Sportisse, Halteguen. Mazel tenaud Jo 
ll sat Penox |Taillade Haumesser. Médecin Saonc-et-Le 
A anet Viet ! ITeitgen (Pierre- Hénau ! Mekki L Revnaud (P 
M Mar Pineau . Henri) lettierde Boislambert. | Mendès-France. y re (Ma 
A u P a? nuis ; A : Heuillard. | Mig 1. ag 
A | p leau Chroma Alexandre), Houphouet-Boigny. | Mitterrand | it re (P 
M ba seine ! pie Cotes du Nord lue h ser e Arde 
Pr "y Moatti 
+ | Prigent Ta À [Thamns !Eugéne), lugues (Emile). sr edf | Ritzentha 
Al p e- | ps \ord Aipes-Marilimes, M + do k Rolland 
eco. lhorez (Maurive), Hugues (Joseph- onembest ss Rollin (1 
- Qué | - : , , r : _— sn iré), Seine, Montelt Pierre), [nous dr 
+ dl Mn [E té, ri + L - per , (M Rhône pro ue 
A Ra 1 ! , Ne ire}, Montcoltier (de) [Satan ! 
LE \ | Or<e à )urne siner.e! re ré ‘ sa! obus 
+ * Fran. | Ranaivo ee ! F es p . Montillot, pus où a 
lb Lu! Ravn 1.1 rent, I art SE LABEL Louis}, Montjou de) { - … 
at l [DETTE Morève 1=ni e { 
\ - ; Mme Vaillant- Joubert. dlosiee |Salliard lu 
M } bn. EL rer Juies-Juiien ag | Sam<o’ 
| , ft = t \ itrO ‘ _ Moro Giafferri (de). | on Si 
| | \ n \ Fr Juis Moustier le Sanogo Svk 
; , \ " ! istier ({ 
[) : | . | \ \ > nr - | Hornet Schmittlein 
) Pr d < Kessous uce ch \ E 
M 1 (LOUIS + Ÿ nel hir à | Muiter (André), > nee in (n | 
\ , Verges Kœnig Nigay sseile | 
M Mn " " Mme Vermeersch. Krie # ultred | Kisse. 1 (M 
L t re i ! ' { [| 
M | Ro Waldeck). Very Emmanuel). Kuelhin (lMené ” | Nocher | Le 14. , 
: L ; blalt | a ere }, Voe a I \ secrélain, ; 
UT jules), , in [Vial Laborbe | ee s seralin 
M nouraule (Gb. |Viaré Labrous<e | Noël (Léon, Yonne [7 
Al Cuy | M mig,er. Vallon Pierre). La Char nn Guv\ | Ofmi. |°eSmMaIsons l ] 
u | Sauet Wagner lacmhe "UT lOuid Cadi [Seynat. I 
1! | ne M rl 
nt \ | Sa ‘ion | Wasmer Laley. (Eorneod Ou Rabah un 
M indré), Savary Yarcine (Diallo). Lafnrest . Abdelmadjid) ee } 
Finstère Schaff Zunine. Lalle Palewski (Gaston), [S + g 
pre : seine |SOUrDeT. 
Lanet Jusenh-Pierre\ ; ouste 
— À seph-Pierre), Palew:k (Jean-Paul\ (ren a } 
Laniel (J seph) seine-el-Oise. [Thiret ù } 
Laplace _ Panta'oni, | » l 
à Laplare, Firolien 
Ont voté conmire : Laurens (Camil'e) Paquet |Toublanc k 
Lantal (RD, ‘en tadot.| Fraçcol, é » 
pelt + ne —— tobert}, Patrie ‘ lremouilhe. . 
ré. 08 von AVEYroOn ep ik , 
ns Douvier @'Cntereen. (Dunes (rm. chars Peeller, Le 
\ , | Gris Deliaune Le Cozannet Pel eray. Ulver. E 
À lier ki t (Max). benais (Joseph). Lelèvre (Raymond), Peitre. Valabrègue [1 
M Moselle. |! k besgranges Ardennes. Perrin SAP Valle (Jules) k 
: = n Deshors Lefranc. Pelit (Fugène- Vallon (Louis 8 
4 . Debœuf Legendre. Claudius), Vassor. 
\ Paul) \ Devinat Lemaire. Petit (Guy), Basses- Velonjara. | 
A | Dezar ds. Léotarnd (de) Pyrénées. Vendroux. » 
A | ; une Dixrr Le Roy Ladurie, Peytel. Verneuil. 
Ma { haëtr. lon \ Dormmergue, Lelourneau Pflumlin. | Vigier. B 
' | D Liautey tAndré). lierrebourg (de). Villeneuve (de B: 
n " Delmas Lu Mure de Lipkow ski Pinay Maurice Violle ke 
} 1bena ' eux. Liquard | Pinvidie. Wolff be 
n b Litalien, | Plantevin. Zodi Ikhia. F 
1 " 
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| M | | Pupa B 
he \ \! 1 Ma man ! de (Jacques), n 
} { \ l r Î «| Pn nt Mi Br 
hi | l UP Fredet (Maurice). Ca Olivier). | Jug'as [Massnl Marcel k 
he Î E -3 | ' bavid (Jean-Paul Jean-Morcau, Yonne, jRévilloun (Tony 
ht { | | Scune-el-0ise. | ne 
F { | Ca 
lisno Ca 
hi Pier Gasparrou, Ca, 
- |: ne LS N'ont pas pris part au vote : — 
e l f | L . ‘0 | 
ki { {n : l" e). Ca 
: } f < } Marce! : te , : : 
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Lanie ‘Plerre-Olivier) Minjoz Sauva 
Le Bail Moch Jules) savary 
Læcanuet Moisan | hat 
SCAUTIN (N° 657) Lerœur. Moillet ,G 1). : hi A'be }. 
Lecourt Monin Ù 
: Le Coutaller. Monta.at >'nn Rene), 
qur l'amendement de M. Malbrant, repnis par M. Aubamme, à l'arti- Leenhardt Francis) Mont André) | M e 
: te 25, > alinéa, du propet relatul aux assemblées locales dans tes Mine Lefebvre Finistère n 
verrtoires d'outie-mer tbeurième lecture Membres dont la durée (Franc ME se'ne. on el (Eugène), [S . \ 
> + Pr " : Lejeune è x) ine-t.àronne, DM : 
des poutoirs 4 de passé Cinq a) (Resultat du pointage.) Mme Lemrereur. Mora [> h£ 
Lenormand (André) Mourhet, È 2 \ his 
Lenormand (Maurice) | Mouton (° nel uk 
Mnte des Volnls.....sscccosonènosses se 0 616 Le ciellour Muller seiridt 
Le Senéchal Musineaux [is : 
Majorité absolue...........sosocsssossesese. 309 Le Troquer (André! Naegelen (Marcel). > e. 
Levindrey. Nazi-Boni simonnet 
Linet Nenon. sion A 
Pour l'ad LILLIPEEEEECEEEEEEEERREE 320 Liurette \ e » k \ 1Y Dato). 
Loustau Noël :Marcel), Aube. |? 
COMITÉ ss sscccsmssoussssosesse 2% Lucas per tel es " . Mme sporiisse 
] ee Char Note bar! . faille 
r ss; aries Ouedraogo Mamadou |péiisen tPierre- 
brut Où'd Cadi LD + 
| Maza :Hnbert) er +} | Henri) 
Assemblée naliunale a adopie LE bre Patinau chiba 
LS Mamadou Konaté Pa ‘a! \ _— x 
Mamba Sano lp | [hou Alexandre}, 
Manceau (Robert) Pier and Côtes-du-Nord 
Sarthe Ÿ* dre Thomas (Eugène) 
P . ‘nealu ar 
Ont voté pour : Mancey (André), + nie H AA 2... = Maurice) 
Pa:idesf, & . + [inores uri . 
Mme Painso-Chapuls, 'ril'on Charles 
Martel! {lle Nord tes - { _ es), 
€ | Martel (Louis! Le J 141 ring y (de). 
MM. Casanova. Mme Estachy. Haute-Savoie ; Fiteun 
Abelin. Caslera. |Estradère. Martv fAnin), Eu s 1. To u .. 
Ai Ali (Ahmed). Catoire. |Evrard Mile Marzin < nieau, Trou 1x à 
A0 hy Catrice. |Fajon (Etienne). Milton Ouénard Leu «y 
Arbeltier. Cayeux (Jean), | Faraud. Maureliet on \ime lRabaté me Vaillant. 
Arnal. Cermolacce. Fayet + 1VE r {Danielr, Seine Ralier Couturier. 
Astier de La Vigerie 4”). | Césaire Félis-Tchicaya à . k z (Pierre Ranaiva [4 ilentiuo 
Aubame Chambrun (de). Florand ; be À & Raveloson Vals (Francis). 
Auban (Achille). Charlot (Jean). Fon uyt-Esperaber, Meck = + nd-Laurent, |Védrines 
Aubin (Jean). Charpentier. Fourvel. Méha'gnerte nn [vel us 
Audeguil Chaussen. Fouyet Menthon (de) Reile Sont 4 ga 74 
Babel (Raphaël). Cherrier, Mme François, Mercier André!, Oise. Leonard (Adrien) Mme Vermeersch. 
Billanger (Robert), Coffin. Gabel!e . Mercier (Ar tré Fran- Aisne | Véry (Emmanuel), 
seine-el-Oise. ni me Gabriel-Péri, çois), Deux-Sèvres, é Ap À 
Cogniot M G l l-Péri 1 Sè $ Rev Viatlie 
Papst Condat-Mahaman Mme Galicier. = \ayer ont Rincent Villard 
Barangé {Charles), Conombo, (sait, eunier Jean), Mme Roca Villen Pierre. 
Maine-et-Loire. “autier. Indre-et-Loire Rochet (Waldeck). Wagner 
Conte. : " \ ) ; « 
Barrier. d uazier. Meunier (Pierre), Rosenblatt Wasmer 
æ Cordonnier ne Côte Or . ule (Gabriel) Yacine (Diallo). 
Barrot s0Fnez. Roucaule (Gapr! }- 
s be Coste-Floret (Alfred), |Giovoni Michand ‘L uis}, Rougier Zodi 1xkh'a 
_ _ 7. Haute-Garonne. (Girard . Vendée Saïd Mohamed Cheikh |Zunino 
her" Costes (Allred), Seine.| : ; éd + stat ” s 
dt Men! is « Res :0Sn: Midul, Sauer, , 
a À han (Denise), Pierre Cot, a ÿ Midol iu 
» * x s0$ e 
Baurens re ed (Paul) Goubert. 
Béchant (Paul). dunes M re t ioudoux. è à 
Bèche (Emile). Cristofol, obert). Gouin (Félix). Ont voté contre : 
Ben Aly Cherif. ns o:où, Gourdon. 
Bénard (Françoi<). mg | “0zard (Gilles). 
Benbahmed {Mostefa). | in [Eee trappe. MM Doscery-Monsservin. Courant ‘Pierre. 
Rendjeloul. Dassonville. [Gravaille André (Adrien) | Hiurdellés Crouzier. 
Benoist (Charles) David (Marcel), | Grenier (Fernand). Vienne | Bourgeois ILalodier Edouard). 
seine-et-Oise, Landes. |Grimaud (Henri). André (Pierre) Meur-| Boursès-Maunoury Damette 
Benoit (Alcide), Marne Deflerre. \érunitzky. the-et Moselle. Bou 0 'Collereau Dassault (Marcel) 
Berthet ‘ Defos du Rau. Mme Guérin (Rose). Anihon:02 Br'cout |Deboudt ‘Lucien). 
Becsac 1 Mme begrond, Gueve Abbas antier Br.ot |Lregoutle 
> Lan - Aubry :Paul). Rrusset (Max). Delachenal. 
À Deixonne, (1ueuen ; / | 
ne Dejean = ps Aujoutal Bruyneel ILelbez 
Biche (Robert. Soimette Guille. Auinerun, Buron {Delbus Yvon), 
Billat. ee Guislain. Bacon. Calllivet Delcos 
kiil'emoaz, Demusois. Guissou (Henri). Bidie Cailiet Francis) Deliaune 
Billoux Denis (Alphonse), [Guilton (Jean). Barbier Carlini Denais Joseph}, 
Rinot : Haule-Vienne. Loire-Inférieure. Bardon (André) Cassagne. |Deigranges, 
R sosf Denis (André), iGusot (Raymond). Rardoux (Jacques). Latroux Deshors 
1 ve la Dordogne {lalbout Barrachin avelier ; Cetœuf 
£arn . DAT. e os arrès Chaban-Pelmas. Devinat 
: Depreux {Edouard}, ra Barre | 
Bonte (Florimond). pr d llennegue LE Baudrs d'Asson {de}. | Chabenat. | Dezarnaulds. 
Desson | Houphouet-Boigny #7 - | 
Bsuhey (Jean). Devemy net Én Ebiees ta Baylel. Charmant, |Dixmier 
lutin Bayrou Charret | Domimergue, 


Bouret (Henri), 
Boutavent, 
koulbien. 


Bouxom. 
Brahimi (AN). 
Brauit. 

Briflod. 
Burlot. 


Cachin (Marcel) 
Cadi (Abd-el-Kager). 


Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Lrôme. 








Dicko (Hamacoun). 


Me Inenesch. 
Dorey 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos ;Jacques). 
Dufour. 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès), 


Dupuy (Marc), 
Duquesr e. 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois, 
Elain. 


Hutin-Desgrées, 

ihuel 

|Jaquet {Gérard), Seine. 
(Jean (Léon), Hérauil 
ljoinville (Alfred 

| Mallerel). 

Klock 

| Kriegel-Valrimont. 
Labrousse, 

| Lacaze (Henri). 

| Lacosle 

Mme Laïssac. 

| Lamarque-Cando, 

| Lambert (Lucien). 
Lamps. 

|Lanet tJcseph Pierre), 
h Seine. 





Beaumont (de). 
Bechir Sow. 


Becq et 
Beyou n 
Béné (Maurice) 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounès, | 
Bergas<e 

Bernard 


Belttencourt 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billotte 

Blarhette 

Rnicdé 

Edouard Bonnefous |} 





Chassaine 

Chastellam 

Chatenay 

Chevigné ide). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart 

Co'in (André}, 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Alsne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 
zoste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Couinaud, 

Coulon. 


Dror ’ 

Ducos 

Ducreux, 

Durbet, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianellf 

Faure (Edgar), Jura. 

Fourr (Maurice), Lot, 

Febvay, 

Félice (de) 

Ferr: (Pierre). 

Viandin (Jean- 
Michel), 

Forcinal. 

Fouchet 

| Fouques: Dupare 

IFourcade (Jacques), 
















































































Frédé Dupont Lefranc lretit (Guy), Basses- 
red Maurice}. Legendre. Pyrénées. 
Frugrer Lemaire Pevte! 
Fur 1 Léotard !de). Pflimiin 
Gaborit Le Roy Ladurie Pierrebourg ‘de), 
PE ] Le! neau Pinawy 
Gals-1.asparrou, Liautey iAndrf) Pinvidie 
Ca el Mme de Lipkowsk! Plantevin, 
Garde Abel). Liquard Pluchet, 
Garvt Pierre). Litalien Prache 
Ga ' L t \u-Lacau Prélot. 
Ca l LUU ve Priou., 
Ganire (Pierre de) Mig Pupat. 
Cat L. Maille Puy 
(, Malt L, Oueuille (Henri). 
[Fe Mailez Quilicti 
ETRL Ma : ce) Man eau (Rernard), ouinson 
G =. ne-et-Laire Raffarin 
Co ircelin Raingeard 
Go Marie ‘André tarmmarony. 
Gracia de) Ma ‘aoud-Déplat Ramonet 
Gt Ki (Maurice), Masson Jean) Renaud (Joseph). 
Î inférieure. Mau e-Bokanowski. Sañne-æet-Loire. 
Gro raud Maver {René}, Revnaud (Paul). 
G + ? Constantine. _ bère (Marcel), 
Qu \ar \ lzer 
[e \ {AI )s M | [R beyre (Paul), 
Vendée Mekk Ardèche 
Gu er. Mendès France. |Ritzenthaier 
Hakik Mignot [Rolland 
ha en Mitterrand. [Rollin (Louis), 
la er Moatti. Rousseau 
Il | Molinaint Rousselot 
1 l mbert. | wondon Saïah (Menouar), 
hl 1 \ vbert ‘de. [Saint Cyr 
}l Montet Pierre) [Saivre (de) 
1! Emile). Rhône | Salliard du Rivauït 
\ Maritimes. Montculftier tde). salnson 
Huzues (Josepir Montillot Sanogo Sekou 
\ Scine. Montiou (de). schmitltiein 
1 Morève Schuman (Robert}, 
Ja t Marc) \orice Moselle É 
S Marne Moro Gialferri tdey. Schumann (Maurice), 
Jaca 1 Mo r (de) | Nord 
Ja Movnet serathini 
Jo Mutt andré) |Sesmaisons (de). 
J julien Nion seynalL 
Ju Niace small, 
Kaull ) * sou 
hi (Youcef}. - se e Lai |[souquès 
à Noët (Léont, Yonne. |Sourbet 
Rreuce (Alfred) Olmi |Fempte. 
k René) Ou Rabah rhiriet 
Le ‘Abdelmad id). rirolien 
Fr be nt Palew<ki (Gaston), | Toublanc 
; Seine | (Tracol 
la! + Seine et-01se urines 
La Pantaloni Ulver 
La ( Josæph1 Paquet Valabrègue 
La Pasteur Vallery-Radot |Yalle (Juies) 
La s (Camille). Paternot Vallon (Louis), 
{ 1 Patria Vascor 
La « {Robert}, Pebellier, Vendroux 
An n Polleray. Verneuil 
lets Peltre Vigier 
Le (nyannet Perrin Villeneuve (de). 
Lefovre (Rarvmond), Petit Fugène- Maurice Viollelte. 
A es. Claudius). Wolf. 
N'a pas pris part au vote : 
A P a 
Excusés ou absents par congé : 
AIM 
Ca O er ] Massot (Marcel). 
D Jean-Paub), | Jean Moreau, Yonne. |Révillon (Tony), 
Ç Oise | 
N'ont pas pris part au vote : 
\! : | lent ] l'Assem nationale, et 
M } ‘ 1 
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SCRUTIN (N° 688) 

Sur l'ensemble du projet relatif aux assemblées lin a: 
les terriloires d'outre-mer 'Deurième lecture (Résultat du porn. 
tage.) 

RE CS TR disc stéseseniééascesececs 606 
Majorilé requise........s.scsssosesessssssssee 31) 
POUR FORM... rcoscdsoocicre 322 
US  ccosocnscécovccdeséeceeosetee 284 
L'Assemblée nationale à adoplé, 
Ont voté pour: 
MM. Colin ‘André, {[Gavini, 

Abelin Finistère | L izier 

Alt Ali (Ahmed), Condat-Mahaman |Gernez 

André (Adrieu), Conom bo. |G set 
Vienne. Lonte | soubert 

Apithy Lordonnier. [oouin (Félix 

Arbellier. Coste-Floret (Allred),!tourdon 

Arnal [laute-Garonne Gozard (G 

Aubame Coste-Floret {Pau} Grimaud (le 

Auban :Achille}), Hérault. Grunitzks 

Aubin (Jean). Couder Guérard 

aubry (Paul) Coudray Gueve Abba 

Audeguil. Courant (Pierre). Guille. 


Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barrier 

Barrot 

haurens. 

Bay [a 

Réchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


techir S0Ww. 
Begouin 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 


Benbahmed (M)stefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet, 

Bessac. 

Rettencourt 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Billères 

Rilliemaz 

Binot 

boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey {Jean). 
Bourdellè<, 

Bouret ‘MHenri) 
Rourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouxom 


Brahimi (Ali). 
Briflod 

Burlo:. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Capdeville 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Uise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cataire. 
Catrice 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing 
Chevigné (de). 
Coffin. 


Pat 
(Robert). 


Couston 
Coulant 
Dagain 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Detlerre 
Defos du 
Degoutte 
Mme bDegrond. 
Deixonne 
Dejean 
Delachenal. 


Rau. 


Delbos {Yvon). 
Deicos. 
Delmotte 
Denis ‘André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Detœuf 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnautds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 

D 1rey 

Doua!a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Flain 

Estèbe 

Evrard 

Faggianell. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Mauri:e), Lot. 
Félice (der. 

Félix Tchicaya. 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 





Gardey (Abel). 
au 


Guistain 


Guissou (Henri 
Guutton (Jean), 

Loire-Inférneure, 
iakiki 


HHalbout 
ilennegusllie. 
Heuillard 
Houphouet-Roizny, 
Hugues (Emile 
Alpes-Maritin 


Hugues (Joseph 

André), Seine 
fHubhn 
Hulin-Desgrées 
Ihuel 


Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean (Léon!, Héraull 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 


KIOCK 
Labronsee 
La”“aze (Henri). 


Lacoste 

Lafay !Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre} 
seine 

Laniel 

Lapie 

Lapiare 

Laurens 
Cantai, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune !Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurire) 

Léotand (de), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindreyz. 

Liurette. 

loustau, 


{Joseph 
(Pierre-Olivier}, 


{Camille}, 





> ps :s D UD td to te Ca 





>04n- 


erre}, 


ler}, 


ré). 
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un, 
Louvel. 

Lucas ) 

Lus<Y (Charles). 
Mabru 

Waga (Hubert). 
maine 

Mamadou konaté. 
viamha San. 
varcellin 
'André). 
jartel (Loutsy, 

; llaute-Savore. 


\l iud Depiat. 
Masson (Jean). 
\ ellet 
\! + ‘baniel), Seine 
L 
vazuez :Pierre- 
l ind; 
Wok 
ut { n 
\ nerie 
Mekki 
vendès-Fran-e, 
Menthon (de) 
u r sudré Fran 
Deux sèvres 
at Le r 
[TA er (Jean), 


Indre-et-Loire 
M 14 (Louis), 


\e 

u n 

Wilterrand 

Morh (Jules). 

A! } 

Mollet (Guy). 

\! n 

\ alat 

\ el! (André), 
k sicre 

Mintel (Eugène), 

e-t,aronne, 

\ rs (Pierre), 
Rhone. 

Mon'juu .de). 

Morève 

nl 


e 
Moro-Giafferri (de) 


MM 
tré Pierre}, 
Meurthe-et Moselle. 


Anthonmioz 

Anlier 

Astier de La Vigerie :d"). 
AuIneran, 

Ballanger (Robert), 


“ine-el-Oise 

} er 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

k es 

barthélemy. 

Bartolimi. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

baumont (de). 

R quel 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benvit (Ajcide), 
Marne 
nouville (de). 
cryasse, 

‘ du 


} 
| 
L 
} 
[ #1 — 
} 
kil 
} 
[ 
= 


Roi isdé. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 

Boutavant 

Bouvier O'Cottereau. 











ASSEMBLER 
Mouchet. 
Moustier (de) 
Naëgelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon 
Nigay 
Ninine 


NoteDuart 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraa;:0 Mamadou 

Ouid Cahi. 

Ou Raban 
(Abdelmadjid}. 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 


Pitieun 

Pleven (René) 
Mme Pornsu-Chapui 
Pradeau 

Prigent Tanguy). 


(hu rd 
Oueulle 
habier 
Ramonet 
Ranaivo. 
Ravelason 
Ray mond-Laurent. 


(Henri). 


Reel 
Regandie 
Rei!le-Sount. 
Rey 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Rougier 

Rous-<eln 

Saïiah (tMenouar), 

said Mohamed 
Cheikh 

Saint-Cyr. 

sanogo Sekou, 

sauvajon 

sAvAary. 

schaff 

Schmitt (A!bert}, 
Bas-Rh'n, 


+ 


Ont voté contre : 


Brault 

Lricout 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bru yncel 

Cachin (Marcel). 
Lagne 

Caitlet (Francis). 
Camphin, 

:ariini 

Casanova, 
Castera 

Catroux 
Cermolacce 
Césaire 

Chaban Delmas, 
Chamant. 
Chambrun 
Charret. 
Chastellain. 
Chatensy. 
Chausson, 
Cherrier 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Co:hart 
Cogniot 

Colin Yves), 
Ccimmentry. 
Corniglion-Molinier 


(dc). 


Aisne 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Couinaud. 

Coulon 

Cristofol. 

Creuzier. 

Domette. 

LDassoult (Marcel). 
Dassonville. 
Deboudt (Lucien), 
Delbez, 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schpneiter 


Schuman (Robert), 


Muse!le 
Schumann (Maurice), 

Nord 
secrélain. 
segelle 
senghor 
Sibué 
sidi et Mokhlar. 
Siefridt 
silvandre 
simonnet 

nn 


Sisso*o (Fily Dabo). 
smai! 

Sol'nhac 

sou 


souquès, 


[sonrhet 
Tail'ade 
Teitgen Pierre Henri). 
remplie 
Thibault 


Thomas ‘Alexart ire), 
Côtes-du-Nord 
fhomas (1 gone}, 
Nord 
Finguv (de). 
en 
teux 
remouilhe 
urines 


! 

F 

I 

V: ègue. 
Van! no 

Vals Francis), 
Vel njar a 

Verdier 

Verneuil 

Vérv (Emmanuel). 
\ ile 
Villard 
Maurire \ { 
Wazyner 
Wasmetr 
Yacit Diallo). 


lette, 





Zi Ikh:a. 





Du liaune. 
Demusois 
benais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dessranges. 
Deshors. 
hixmier 
Dommergue 
vronne 
Duclos 
Dufour 
Dupuy 
Durbet 
Mme Duvernois. 
Mine Eslachy, 
Es'radère 
Fajon (Etienne), 
Fayet 
Febvay 
Ferri 
Flandin 
Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Vourvel 
Mme François 
Frédéric-Lupont. 
Fredet ’Maurice). 
Frugier 
Furaud 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galivier. 
Garet (Pierre), 
Garnier 
{saubert. 
Gaulle (Pierr> de), 
Gautier. 
Georges (Maurice), 
Gilliot 
Giovoni. 
Girard. 


(Jacques), 


(Marc). 


Pierre) 
Jean-Michel). 





Godin, 





Gu van. | Manceau ‘'Bernard), Pronteau 

Uosnat Maine-et Loire ‘rot 

Goudoux. Manceaou ,Hoberl!, Pupat 

Lracia de). sarthe Puy 

Mme Grappe Man-ey André}, [Q 

Gravt e Pas-,e-Calais Quinn 

Grenier ,Fernund) | Martel :Heni Nord |Mine 1! 

Grimaud Maurice), | Mai y ‘Andre Raffar 
Loire-Inférieure, | Mile Marzin ( gt 

Grousscaud | Maton, Lam 

Mme Gucr.n (Rose) Maurice-Bokanowski, !R Lo 

huichard Maze Aisne 

Guiguet Mervier (André), Ken | Joseph}, 

L lo \ L' {):se | sa t | t 
Ver te Mi r Pierre}, IR vn Il 

Guthinuiler Uoie-d Ur, | tibère \! 

Guvot (Raymond) Mido! A ls 

Halleguen M gnot Rite 

Ilaume<ser Moat [Mine 

Hénau | M al LR et : Wa k) 

Hetlier de Boislambert | M [a d 

Il h | u : prt Fra |u ! a 

Iso | Monligollier (dt tosenblatt 

Jacquet M | Mont À it ( Ga ln. 
seine et Marti | Mara ET 

Jarrosson | Mouton |S ; ‘ 

Joinville ‘Alfred | Maynet | ‘4 t 
Malieret). Mull Samson | ji 

] l | Musmeanux 

Juls | Mutt andré) E n 

k = R i l 

hi: | N P est $ e) 

Ku o | NO de La) Sous 

khriegel-\ I | Noël Ï | Y: 

Krieger (Alfred) | Nu M L Al ù elle 

Ku: ) :Rer | (him time 

Lat t Palew Gaston r! ; ' 

La C1 } t Guy | sein ! A! 

106 ' | Palew=<k } Pa " - : 

La t SEI U - | 

| mbert 4 lien) 1 P die i P 

Lamps | Paquet i 4 

Laurens Robert), | Pasteur Vailery- Rad ‘hr 
Ave | Paternot - 

eho | Pat \ui ee É . 

cou Patr , M mn | es 

7 Pa et fire , el) [Mine \ nt 
ira) - Couturit 
evcerdr re, leray 

eina y Peitre Valle } 
normand :André). Petit (Gui Basses Vallon (1 





‘idurie 
André), 


me de Lipkowski. 





{ lard "ant 
Litalien Pluchet. Vigier 
Loustaunau Lacau Prache Villeneuve ) 
Magendie PCT Villon Piert 
Malbrant. | Mine Prin. Wolf 
Mallez. | Priou. [Zun:i 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie bDucos rade 
Caillavet, Ducreux [Mayer René}, 
Cassagne Fabre | Constanine. 
Daladier (Ed )uard}. Gaumont \Perrin 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Caliot (Olivier) Juglas |Maseal 
David Jean-Paul), Jean-Moreau (Yonne) [Révillon (Tony). 
Seine-el-Oise. i 


K'ont pas pris part au vole : 


M Edouard Herriot président de l'Assemblée 7 na'e, et 
M. LDielhelm, qui présulait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. de Léolard, porlé romme avant 


« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volon!'a rement 
. 
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MM 


Ait Ali (Ahmed). 


viré (Adrien n 
Vient! 
iré Pierre) 


Meurthe-et-Moselle 


Raphaël). 


r (Robert), 


:-elt-0uise 


(Charles), 
re 


SSRUTIN 





(N” 639) 


/ 


( alédonse 


Ont voté pour : 


Bouxom 
Brahimi (AN). 
Braull,. 
Britlod 
bruyneel. 
Burlot 
Cachin (Marcel) 
Cadi (Abd-el-kader). 
La 27e 
(.mlavet. 
Camptrin 
Capde ville. 
Cartier (Gilbert), 
Seineet-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
brome, 
Ca<anova, 
Lassagne. 
astera 
Catoire 
Catrice 
Caveher 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire 
Chabenat. 
hamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier 
Chrisltiaens. 
Coffin 
Cogntot 
Colin (Yves), Aisne. 
“ondat-Mahaman. 
nom bo. 
Lonie 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 
Alfred), 
Pierre Cot, 
n dert 
Coudray 
vuston (Paul. 
Coultant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier 
again 
Dalasdi 
Darou 
Dassonville. 
Lavid Marcel}, 
Landes. 
Deboudt (Lu 
Deflerre 
Dbefos du Rau, 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Derxonne. 
Detean 
belachenal. 
Delbez 
Detbhos (Yvon). 
Delcos 
Delmotte 
Deinusois. 


Selne 


n 
Costes 


r (Edouard). 


ten). 


ojet relati] à l'élection 


Deurie me 





du conseil général 


lecture 


Denais (Joseph). 
Lenis (Alphunse;, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

besson. 

Detæœuf, 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamodoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominergue. 

Dore y 

bouala 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Ducos 

Ducreus. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Lurroux 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelf. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 


Fonlupt-Esperaber. 
Foreinal 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Fouvyet 

Mme François. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
*aiv-Gasparrou, 
(aravel 

ardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gautier, 

Lazrier, 

Genton. 

oernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 


Goubert. 





Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud ‘Henri). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri). 

Guitton Wean),. 
Loire-In’crieure, 

Gu lton \ntourne),. 
Vendée 

Guyot Raymond), 

Hakiki 

Halbout 

Henneguelle. 

Heuillard 

Houphoucet-Baigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hutin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni 

Jaquet 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

jules-Julien. 

Kessous {Youcef). 

Kir 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lalorest. 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre) 


Seine 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace 
Laurens (Robert), 
Avevron. 
Le Bail 
Lecanuet, 
Lecœur, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
L« Troquer André), 
Levindrey 
Liautey (André). 
Linet. 
Litalien. 
Liurelte. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 
Lussy (Charles), 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Mailhe 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 


Gérard}, Seine. 


‘Maurice). 





Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André}, 
Pas-de-Calais. 

Mariel Henri, Nord 

Marte! ‘Louist, 
Haute-Savoie. 

Marty André). 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurelltet. 

Maver (laniel}, Seine. 

Maver (Renéi, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André}. Oise 

Mercier ‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molet (Guy). 

Monin. 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mon'el ‘Eugène), 
Hau'e-Garonne. 

Montgoifier tde). 

Monijou (de). 

Mora 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Monstier {de). 

Mouton. 

Maynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe {de la). 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid)}. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel. 

Pebellier, 

Pelitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrard 

Pierrebour 

Pineau. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme FPuinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent Tanguy}. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Pupat. 

Ouénard, 

Quiliet. 

Mme Rabaté, 


Aube. 


(de). 


[Rabier 

Raffarin 

{Ramarony, 

|Ramonet 

\Ranaivo 
Raveioson. 

|[Ravmor La 

\fReeb 

[Regaudie 

|Peilie sou!t 
Renard {Adrie 

| Aisne 

Rey 

|Reynanud {Pa 

| Rincent 

[Mn » Roca 

NATMIT W 4 

{Rolland 

{Rollin Louis) 
Rosenblatt 
Poucaute (Ga! 

[Aougier 

|Rousselot 

|Salah Menouar 

|Saint-Cyr. 

|Saivre de) 

jSailiar IduR 

|Sauer 
Sauvaijon 

Savary. 

Schaltf 

Schmitt (Albert 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schnetrter, 

Secrétain, 

segelle 

Senghor. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar 

Siefridt. 

Signor 

silvandre. 

simonnet. 

“ion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smail 

solinnac. 

souques 

Mme Sportisse 

Fartlade. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 


Côtes-du-Nord 
Thomas (Engène!, 
Nord. 
lhorez (Maurice). 
rillon (Charles). 
linguy (de). 
riteux 
Toubyanc. 
lrourné. 
fourtaud. 
fracol 
Tremouilhe. 
Fricart, 
[urines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino, 
Valle Jules). 
Va!s ‘Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 








Fhomas (Alexandre), 
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N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Aujoulat. 
jacon 
ardon (André). 
Barrachin. 
Barres. 
Bayrou. 
Bechir 50W. 
egouin 
Stouviie (de). 
pergasse. 
Bernard. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billot'e. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 


Bouvier O'Collereau. 


Bricoul. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Buron. 

Caillet (Francis). 

Cartni 

Catroux. 

Chaban-Delmas. 

Charret. 

Chalenay. 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann. 

Coctart 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Deiiaune 

Desgranges. 

Dronne, 

Durhet 

Faure {Edgar), Jura. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


Flandin ({Jean- 
Mictel). 
F uchet 


Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 





Frug'er. 

Furaud. 

Gaillard. 

Garnier 

Gaubeft. 

Gauile (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseand. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Het'ier de Boislambert 

Huel. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

July 

Kanffmann. 

Kœn:g. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René) 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph) 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lebon 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Letourneau 

Mme de Lipkowski. 

Liquand. 

Louvel. 

Magendie 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean’. 

Maurice-Bokanowski 

Mignaot 

Mitterrand. 

Moalti 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
k:;ùne. 





Montillot. 

Morirce. 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon). Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Pa'ewski Jean-Paul}, 
seine—<lt-Oise 
Pasteur Vailery-Radot. 
Patria. 

Pelleraw. 

Petit (Eusène- 
Claudius). 

Pertel 
Plirnlin. 
Pinay 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 
Priou 
Puy 

Dueuilte 

Quinson 

Raingeard 
Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 


Henri). 


Le 


A 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaker, 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Samson 
Sanogo Sekou, 
Schmittlein 
Schuman (Robert}, 


Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serafin! 

Sesmaisons (de). 


Se vnat. 
sou 
Sourhet 
soustehe. 
remplie, 
lhiriet. 
lirolien 
friboulet, 
Ulver 
Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Vigier, 
Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Caliot (Olivier). 
David (Jean-Paul), 
“eine-el-Oise, 


Jug'as 
Jean-Moreau, Yonne. 


Massot (Marcel). 


anses (Tony), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. biethelm, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé ue: 


Nombre des volants.........sssosoosssssossosssee 109 
Majorité absolue......... consesenénsossoosesesesee 235 
Pour l'adoplion..... cosossoossocee 409 
Contre ......... 00500500 0 


Mais, après vérification, ces norabres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





#00 





Contr« 
« 
L'Assemblée nalionalt 
André (Adrien), 
Vienne, 
André Pierre), 


Meurthe-et-Mosclle. 


Anthoniuz 

A} ithy 

Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aurmeran, 
Bacon, 

Badie 
Barbier 


Bardon (André). 


Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès 

Haudry d’Asson (de) 


Baviet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet 


Begouin 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 


Benvuuville (de), 
Bergasse. 

Bernari. 
Bettencourt 

Bidault (Georges). 
B:gnon 

Bi vres 

Biliotte 

Blachette. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès 
Bourgenis 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau 


Bricout, 

Briot 

Brusset (Max) 
Buron. 
Caillavet 


Caillet (Francis). 

Carlini 

Cassagne. 

Catroux 

Caveiier. 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant, 

Charret 

Chassaing 

Chastellain 

Chatenay 

Chevigné (de). 

Caristiaens£ 

Coupin 

Clostermann, 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 





Coudert, 


SCRUTIN (N' 690) 


TITLE 517 
rond dress 259 
sééobodosraiées 255 
362 
1 pu 10} 
Ont voté pour : 
Couinaud Hugues (J | 
Coulon | André), à» 
Courant (Pierre) | J et (Mar 


Crouziet 


Daladier (Edouard). 





seine-et-Marne 
t 


Jacqu où (Louis) 
Ja \ 


Daimett rrosson 
Dassault Marcel). Joubert 
beboudt (Lucien). Jules Julic 
Legoutle july 
Delbez hkaulfimann 
Delbos (Yvon) kessuus (Youcef) 
D lcus hir 
Destaune honig 
Denais (Joseph). Krieger (Alfred 
Desgranges kKucht Rer 
De tu La Chambre Guy). 
Devinat . Lacombe 
Dezarnauldes Lafay (Bernard) 
Lafor 
bPucos Lalli 
Ducreux. Ati i (4 tu 
Durbet Laplace 
bDuveau, 1 ire! { ‘ 
Fstèbe "a " 
Li 
Fabre ô “ 
Faggianelli. e Cozannet 
Faure ;: Edgar), Jura Lefran 
Faure (Maurice), Lot.}; dre. 
Feb\ etnaire 
Félice (de). otard (de 
Ferri (Pierre). pr msi eg 
F ee ? Jean Mine de Lipkowskl 
IC ne), ! uard 
Forcinai, Lanees. 
Fouchet , 
Fouaques-Dupare Mage _ 
1qu pi M: e 
Fourcade (Jacques). \ t 
Frédéric-Dupont Mallez 
Fredet (Maurice), Marcellin 
Frugier. Marie (André) 
1raud. Martinaud-Déplat 
pee Masson (Jean 
de ee Maurice-Bokinows 
Galy-Gasparrou, one rh Ki 
Garavel. , Ph mers , 
. : ; Constantine. 
Gardey (Abel). Médecin. 
Garet (Pierre), Mekki 
Garnier Mendès-France 
Gaubert Micnot 
Gaulle (Pierre de), Mitterrand 
Gavini Moatti a 
Genton \ ne. ti 
* : ina : 
Georges (Maurice), \indon 
eg Monsabert (de). 
s0G1n. 
onte n » 
Golvan ne (Pi rre), 
Gracia (de). x RS 
Grimaud (Maurice), | "911410 
Loire-Inférieure. Montjou de). 
Grousseaud. Morève, 
Guérard Morice 
Guichard Moro Giafferri (de). 
Guthmuller. Moustier (de). 
Hakiki. Movnet, 
Halleguen. Nigay 
Haumesser. Nisse 
Hénauit Nocher 
Hettier de Boislambert. | Noël (Léon), Yonne 
Heuillard. Ou Rabah 
Huel (Abdelimadjid). 
Hugues (Emile), Palewski (Gaston), 
Alpes-Maritimes, Seine, 











a 
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” el: - l Oise. tend | - Schumann (Mauris), Le Troquer (André Musmeaux Schafr 
” ee ise « . . 
Pantalont gun e., u Nord. Levindrey. Muller André) schmitt (AIL 
, - erafini Liautey !André) Naegel el 
Pasteur Vallery Rad A | Kammonet sesmaisons (de) Lieet ge . Naegelen (Marcel). Bas-Rhin 
l'aternot, Kenaud Joseph), eg (de). te Dee Schmitt (Ken 
Pat Saône-et-Loire. smafl Liurette — non. # inche 
Pe eray, Reynaud (Paul), souqués. Loustau. D D La Fm — 
eltre 1 ce + “ ( { « ccrétain, 
l'ert "Alger rt soute —— ounèneé Noël (Marcel), Aube |Segelle 
Pelil Eugène Ribeyre (Paul), remplie - Lussy Charles Notebart. Senghor 
Claudiu ardèche Thiriet Mabrut. 2 ee PE a 
Pest Ritzenthater Triboulet. Maga (Huberti ee . hr sta el Mok 
NAT Rollin (Louis), urines, Mamadou Konaté. h np semé aan « 
Pierrebourg (de) Rousseau Ulver Mamba Sano. Que Ces, = me 
lin Saiah (Menouar) Valahrègue Manceau (Bernard\, ie — t. j + =“ _ — 
PIARvIe Saint-Cyr Vallon (Louis). Maine-et-Loire & g— brie!) + vus | 
lra Satliard du Rivault Vendroux Manceau (Robert) ee sé Sissc ’ 
Prélot Samson Verneuil. Sarthe. ‘ Pebellier. ne (! 
L Schmittiein Vigier Mancey (André), Penoy. en 3olinhac. 
Puy Schuman (Robert), Maurice Viollette Pas-de-Calais. Petit P (Guy), Basses a Cnar! 
Queuil'e {Henri Moselle, Wolf. Martel (Henri), Nord | p,P}"Enees- l'aillade 
Martel (Louis) Pierrard [atace 
Haute-Savoie | Pineau ur és 
Marly ’André) Plantevin Henri) 
Mlle Marzin. Pleven (René). Thibault, 
Cnt voté contre: Maton ‘ Pluchet lhomas (Ales 
Maurellet Mme Poinso-Chapuis ne 4 À 
4. LL] s 
MM. ‘ham! \ (de) Gau Maver (Daniel), Seine Lire + T nt Nord ; 
Abe hartot (Jean), |uaumont. Mazet Prigent (Tanguy). |ruorez (a 
dit Ali (Ahmed Charpentier Gautier. et Pronteau. lillon (Charlie 
Antier Chausson, Gazier Mazuez (Pierre- Pret, linguy (d 
Arte fr. Cherrier. Lernez. \ Fernand). Pupat rirolien. 
Arnal Col'in iovoni. teck 0 px ! Titeux 
Astier de La Vigerie (d'} | Cogniot Girard nr ge Mme Rabaté roublanc. 
Aubarm Condat-Mahaman tosnat. mr» 0 de). é Rob > un, rourné 
Auban (Achille). Conombo Gosse Mercier (AnGré), Ole. | LS lourtaud, 
Ant Jean) Conte Goubert. Mercier !André-Fran- Rs it lracol 
Audeguil. Cordonnier Goudoux çois), Deux-Sèvres, pires Le lremouilhe 
fra Raphaël} Coste-Floret (Alfred. Füouin ’Félix). Métayer Ranaivo lricart. 
Ballanger (hobert), laute-Garonne Gourdon Meunier (Jean), es 2 L Mme Vaillan! 
9 e-et-Oise Costes (Aïfred). Seine .IGozard (Gilles), Indre-et-loire. yen aurent, Couturier 
Ha] Pierre Cot Mme Grappe. Meunier (Pierre), Reeb . Valentino 
Bara Charles), ‘udra Gravoille Côted'Or Rezau 11e Valtes (ul 
Mat Loire ouston Paul) uremer (Fernand), Michaud Louis), e-Souit lan Vals Fran 
L Coutant (hobert). Grimaud (Henri). Vendée, tenard (Adrie n), Vassor 
hi Cristofol Grunitzky Midol Aisne Védrines. 
ba ny (L [ Mme Guérin (Rose). Minjoz Rey Velonjarg. 
a , È bn tueye Abbas. Moch (Jules). Rincent. Verdier. 
Al s Ha t Den Da<son ile ssniguen. Mhoisan Mme Roca Vervès 
laire David (Marcel}, Guille Moilet (Guy). Rochet (Waldeck). Mme Verm 
Ra Landes Quislain Monin Rolland. Véry (Emma 
} \rd (Pau befferre Gumssou (Henri). Montalat Rosenblatt Viatte 
ll Em Defos du Rau Guitton (Jean). Monteil (André), Roucaule (Gabriel). Villard. 
| suw Mme Degrond Loire-Inférieure Finistère. Rougier Villeneuve (d 
li uv Uherif Deixonne Guitton (Antoine), Montel (Eugène), Rousselot, Villon (lierr: 
1 L Dejean Vendée lMaute-taronne. Saïd Mohamed Cheikh! Wagner. 
le ahmed {Mostefa Delachenat Guyot (Raymond). Montgolfler te). Saivre (de) Wasmer. 
| je il Delkmnotte Halbout Mora Sanogo Sekou, Yacine (Dial! 
st (Charles), Demusois Henneguetle Mour het, sauer., Zodi Ikhia. 
Seine-et-0ist Denis (Alphonse), Hlouphouet-Boigny. Mouton, SJauvajon. Zunino. 
n t'Alcid Marne Haute-Vienne Hulin Muller. Savary. 
" { ; Denis (André), Hutin-Desgrées. 
lt AT bordogne thuel 
1 "+ Depreux (Edouard) Isorni 
: beshors Jaquet (Gérard), Seine, 
kichet (Mol Desson Jean (Léon), Hérault. ‘Excusés ou absents par congé: 
filla Devemy Joinville (Alfred 
1 112 Dicko (Ilamadoun) Malleret). 
: e - Wle Di h Klock MM 
ù ds bixmier Kriegel-Valrimont, Caliot (Olivier). Juglas Maseot (Marce 
* Dornmer Laborbe David (Jean-Paul), Jean-Moreau, Yonne. | Révillon (Tony) 
| nore} LADrousse Seine-et-Oise. à 
| à L : T houala Lacaze (Henri). 
Ù Jean) Doutrc lot Lacoste 
; Draveny. Mme Laissac. 
Bo (He ri) Dubois Lamarque-Cando : 
po va Duclos (Jacques), Lambert (Lucien). N'ont pas pris part au vole : 
« ' Dufour Le mps 
: n tt Dumas (Joseph). Lanet (Joseph-Pierr ), - » Lee . P 
h } Dupraz (Joannès). Seine M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée naliona 
- - bupuy (Mar Lapie (Pierre-Olivie:). M. Dielthelm, qui présidait la séance. 
} Duquesne Laurens (Robert), 
Bi Durroux Aveyron ——— 
mu ’ Mine Duvernois Le Bail 
Cachin (Marcef) Elain Lecanuet, 
Cadi (Abd-el-Kader) Mme Estachy. Lecœur + ; is ALES 
Ca buedbee. Lecourt. Les nombres anènoncés en séance avalent élé de: 
‘ Ù Evrard Le Coutaller 
, Fajon (Etienne). Leenhardt (Francis) Nombre des volants..........sssssssesssssssssse . 612 
{ , . Faraud Mme Lefebvre da 2 
« et Favet (Francine), Seine Majorité absolue...........sssssssssnemsnenmsssse 307 
( Ma Félhix-7 icay etèvre à OI 
Drôn Florand L Ar qe re nd), Pour l'adoption.:........s.ssssss Lab 
{ va Fonlupt-Esperaber Lejeune (Max) Contre ssssicsooscsssoseésessessee 3% 
{ 1 Fourvel [Mme Lemperear 
{ , Fouyet ei vrmand (André 
t Mme François (Lenormand (Maurice) Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés 
{ x (Jean Gabeil (Le Roy !adure, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
{ ! 6, Mme Gabriel-Pér Le Sciellour 9 
ac pm méfie 40-d 

















iLe Senéchal 





Mme Galicier, 
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pan > y JANVIFR 19,9 
- _ ae are , 421 
14 in 1 … ——_—— 
SCRUTIN (N° 691) | dd sit * 
LA u lt Vo e 
Sur l'ensemble de la proposition relative « ; e Roy Ladurie. - ve e M 
1 à l'aval d O0. N e Sci s Motin 
aur négociants en grams agréés (Deurieme lecture hp l \ A \ à Î Y cikn, 
Al S 
s ( Lipkow ski { 
Nombre des otat à rl . ' 
Nomore ue 2 PP PERMET 579 : FL Marmado iulit, 
Majorité requise CN | 
nn nm 313 ' | } E } - set 
| 1 è 
Pour l'adopti Ma Hub ; > 
CODUOR. coco cosocososse 3C7 A! } : 
Contr: >, t 
DR nine cipasniiéseusési n2 M t 
Aa br nt À ». l'a 
3 Y 7 à 4 dE nd n 
L'Assemblée nationale à adopti _ P - 
rt +9 u Konaté. à 
ba Sano jo 
sp: 1) | Pasteur \ x Had 
“-: ‘u (Bernard I ! y Rad > 
ï Loin Pair 
Ont voté pour : K Louis Pe 
savout D s 
\ Hok Li - 
De Ci . Mes N SKI e 
Abe Cha e , Galy-Gasparro 
assalns . . U, t 
All Ali Ahmed). Chastellain haravel A! 
André (Adrie — ar pee y (Abel) M Ra 
Vienne ie — ss Pierre). A: t . 
ne. Chrisbiaens, ar . - P t > 
andré (Pierre), Chupin A4 uv è | 
weurthe-et-Moselle. Clostermann ‘ À Mek! - de), x 9 
À onioZ. Cochart . [Ga ‘auiie Pierre de). Mendès-Francé I 
À c Co! sil umont A hoï . 
: AL (Yves), Aisne. “enton \f Ke If 
A 1 Lotnimentry. {Ceore \ ; terciet Aandré-Fran 
Aubarne. ondat-Mahaman. Cilliot taurice) s}, Deux-Sèvres M 
Aubry (Paul). C’onombo D - Michand Lan ‘ 
Aurneran Cornigtion-Molin GOoui \ dé 
4 F. onnier. 4 …" tt 
babet (Raphaël). Coste-Floret (Area), |Gosx ri vr Priou 
Badie Haute-Garonne pers 1 L | 
Bapst. Coudert [éoubert, Moisan |! 
Barangé (Charles), | cou ra ['ere Molinatti 
Maine-et-Loire, Couinaud Grimaud (Henr M or n - 
Barbier, | Coulon | Grimaud (Maurice Mi 
Bardon (André) | Couston Paul) L« | n | rt n 
Bardoux (Jacques). Crouzier. 11). RE ou<sead M ‘ \ 
Barre chin. Daladier (Edor Ltrunitzk\ = 
a sen 'uawrd). ’ ‘ | Hana 
Barrès Dramette pe ” rd k + R 
Barrier. Dassault (Marcel). û < ‘ Al 1e - , \ 
Barrol. Deboudt (Lucien). { « | { « S 
Ba rw, d'Asson (de) Defos du Rau Le = 1 (Henri) Morèvi Jx 
Ba Degoutte [Guillon (Antoine Moro Giaffer ] < , - 
Ba Del'ach nal | Vendée à M | : | 
Bea 3 (de) Delbez : (uthmuller \M tier (d md \ 
sum Le . EE ones |Hakiki 7 Péeiose [Ribère (Marrel, 
Be quel, Delcos. ” | Hal ul M le André | . | 
| ay Cherif Deliaune . leguen Nazi-Rom : ( t 
Rénard ‘François). Delmotte Ssumesser Nigay Rollir Nr 
ke népioul F Denais (Joseph) [le nault. sé d 
Be Maurice) Denis (André), Hellier de Boislambert, 
Bengana (Mohamrvd Dordogne. ” | Heuillard 
Benouville (de). Desgranges, [Hous - Boigny. 
B Tounès. Preshors F 1e ; , Ont voté contre 
Bergasse. Detœurt Ieues Emile 
Li rnard,. Devemx A Maritimes \IM 
h | Devinat 807 de Joseph Ar! x UE 1 
Bettencourt Dezarnaulde Fe ire seine, Arria rt ‘ 
ie het (Robert). Ee Dienesch [Hutin-0 Astier de La Vigerie (d 
on ixmiet fete ' \ } : 
Îlé res Dognmersue |! ue Au A à } ï 
billier Dore y. Le y 
k e uZ. Douale |/ cquet (Mari | lang R: ' | 
Hlachette. Dronne. F Seine-et- Mat R + 6e L (fn \ 1 
Boganda. Ducos De o<s ha ; | e .. 
Boisdé Ducreux La 1bert Î ( \ | L, 
Jules-Ju . Mine Bastide (D | { { Ù { 
: cary-Monsservin nee Joseph) Ltute : Loir _h 
jourdeliès upraz (Joannès - LE fees . Sein 
(Joann L Kaufman 3 Pic : l 
Bouret Henri) Duauesne va téchar n \ Le 
Bo #4 h - ht Durbet.… Fr sous (1 ef) + - T Paul | Ro 
Bou ‘Co rh Duvea [AIT > . uit { !, : 2 
= es tlercau Elain 1 {Klock Benbahmed (Mostefa | Das | 
H cout Estèt , |Keænig Benoist (Chartes | Dars |' Ù 
Briot Fat “ÿ IKrieger (Alfred). #. e-cet-0 | Dass 1 | t 
L ) ué " papa lof il À 'l \! mn i | 
Brusse . D in ,Kuehn René one | David (Marc« 
promel (Nez). DE Laborbe Berthet | Lande [6 
2 aure (Maurice Lot | Labrousse Besset | Defterr [( 
er ; Febvay Lacaze (Henri) Billat Muse Den , Ge 1rd (Gilles 
à 4 (Abd-el-Kade Fr. F« ne? de. La Chambr : Bil 1X Deixor À. Mi rap 
 —; ee hr Tchicaya. ré ui (uuy). Binot | D : | G1 
aille ? nicy err ‘P < | ri L 
Cart (Francis). erri (Pierre) | Laforest Biscol | Den ' r Fer 1) 
A Flandin Jean-Mict Calle Bonte (Florimond | D À | Mr Gu | } 
artie Gilbe "on : vue } 3 ‘ pi ( | Cle 
riier (Gilbert), Fonlupt-Esperaber,  |[Lanet (Joseph-Pierre Bouhey (Jea Haute-Vir "gen 
Seine-et-Oise. Forcinal : ph-Pierre), Soutavant TELL Le 
Cassagne Hoi eune dt : | Depreux (Edouar 
Catoire : nu het, Laplace . D l | Desson rd ; , 
. tue & are 11 1 CRE: ” 
{ atrice. ue Je Ag pare ILaurens Robe rt : + : L \ | Dicko Ham … * | l 
Catroux ‘ourcade (Jacques) | “ei à n de | Doutre!lot re-Infér 
Cavelier Pouyet Leb Briffod Draven: ! U (Ra « 
F F. » érie dti { } . ) | ( 
Cayeux (Jean) Prédéric-Dupont. h ecanuet, u | Dubs | 
Chabe Can), Fredet (Maurice) Lecourt Lagn , Ut (era 
:haban-Delmas. Frugier Caml : ju n 
Chabenat. Furaud |! Cozannet. Capdevil | Du Fe 
{ hamant Gabell » Le france. L artier > (Mr D 1Y Mar 1 J { it, 
Charpentie pré jy Legendre, farce Durroux | » 12 
uer, Gaborit Drôme \! not 
IL, Lemaire. fosses Mme Duver ; 
a-aänova Mn j 1 \a t 
Ï iLa ) 














Aa +1 ‘Henri 
Mur Ar 
Mie Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Maver (Daniel) 
Marzier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Mercier (André 
bMétaver 


tré 


Oise 
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Meunier (Jean), 
indre-et-Laire, 
Menurier (lMierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Mora 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
Nacge! 
Nenon 
Ninine 
Noël (Marcel 
Notebart, 
Patinaud 
Paul (Gabriel 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 
Frot 
QOuénard. 
Mme Rabat, 
Rabier. 
Reeh 
Rega id'e. 





Renard (Adrien), 
\isne 

| Rey 

| Rincent 

Mme Roca 

lRochet (Waïldeck) 


n (Marcel). 
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Rosenblatt 
toucaute 
|[Rougier 
Rou<s<elot, 
|sauer 
ISavarv 


briel) 
briel). 


(Ga 


ISschemitt (René) 
Manche. 
segelle. 

ibué 
gne 
ivandre, 
on 


= 
= 
= 
= 


| 
| 
| 


Isissoko (Fily-Dabo). 

[Mme Sporlisse 
Thormas (Alexandre), 

| Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Fhorez Mauri €) 

Tillon (Charies). 

Fiteux 

lrourné 

lourtaud 

Fricart 

Mine \aillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Va!s (Francis), 

Védrines, 

Verdier 

Vergé: 

Mme Vermeersch. 

Vérv ‘Emmanuel). 

Viatle 

Villon 

Wagner 

| Ya ine 

!Zunino. 


(Pierre). 





(D.allo), 


S'est abstenu volontairement, 


Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aujoulal. 
Bacon 
heg | 
Hida t ( rg } 
Fadouard Bonnelfous 
8 3-Maunoury. 


roi 
1 


Buron 
Chevigné (de). 
Colin (André), 

Finistère 
Coste-Floret 


Hérauit, 


(Pa 


’, 


“ourant (Pierre). 
Faure (Edgar), Jura. 
Gaillard, 
(avini 

| Jacquinot 
iLafay (Bern 


Loufs), 
ird). 


Queuille tHenr 
Ribeyre (Paul 
Ardèche, 
Schuman (Rotbk 
Moselle. 
Schumann (M 
Nord 
“ourbe 


|rempie. 


Mitterrand 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Fuzène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pinay 

| PupaL. 


(Joseph). 
(Latmille), 


Laniet 
Laurens 
Canta! 
Letourneau. 
Louvel. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Iép at, 
Masson (Jean), 


t 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Ce 'iot e 

David (Jean-Paul), 
seine el-Oise, 


Massot 


[Révillon 


(Mar 
(Tor 


r\ Juglas 
Jeanu-Moreau, 


çoivi 


Yonne 


N'ont pas pris part au vote : 


de l'Assemblée 


M. Fdouard Jlerriot, 
M. Dielhelin, qui présidail la s 


président 
‘ai 


nomtres séance avai 


Les 


Nombre 
Majorité 


reclifiés 





Rectification 


stance 1 


22 jan ier 1 


au compte rendu in exlenso de la du 
(Journal officiel du 23 janvier 1952) 


—_——— 


(ne 675) sur la 2% partie de l'amendem 
M. Minjoz aux propositions de la conférence des président 
MM. Hakiki, Mekki, du Rabah, Rihère (Marcel), Saial, Smail 

comme n'ayant pas pris parl au vole, déclarent avoir voulu 


Dans le serulin 





LE pour *. 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire, 








